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LOIS 


N° 1071. — LOI du 9 mars 1941 sur la réor- 
ganisation de la propriété foncière et le 
remembrement. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 9 mars 1911, 
Monsieur le Maréchal, 

fa réorganisation et le développement 
de la production agricole est un des élé- 
ments essentiels de la restauralion écono- 
amique du pays. Le territoire francais pos- 
eide heureusement des possibilités const- 
dérables d'augmentation de population ru- 
rale; 4l existe en effet des terres et des 
fermes abandonnées, les exploitations 1n 
suflisamment cultivées sont nombreuses. 

Le morcellement est l'une des grandes 
causes de l'abandon de la terre ou de sa 
culture insuffisante. Il atteint parfois un 
te! degré que l'on peut dire que la pro- 
gricté rurale est véritablement pulvérisée, 
C'eet ainsi que dans une commune du Lor- 
ret, eur une surface totale de 2,179 hec 
tares, on trouve 48.000 parcelles et beaur- 
coup de ces parcelles ne dépassent pas 
f are, Cette pulvérisation se rencontre dans 
des régions les plus diverses aussi bien 
dans l'Est de la France qu'en Bourgogne et 
en Limagne, Une superficie très considé- 
zable du territoire français est occupée par 
des parcelles inférieures à 10 ares, dont Ja 
eulture devient de plus en plus diffcile. 

Le cultivateur des pays morcelés, äs- 
treint À une sorte de culture eommunau- 
taire, bridé par une foule de servitudes, 
se heurtant sans cesse À ses voisins, ne 
jouit que d'un droit de propriété restreint, 


L'exploitation rurale morcelée est un 
groupernent cultural artificiel qui se défait 
constamment sans se reconstituer, de sorte 
que certains villages de l'Est où de la Li- 
magne sont encombrés de bâtiments d'ha- 
bitation et d'exploitations abandonnés. 
Ouand un cultivateur s’en va ou meurt 
sans héritiers, il arrive souvent que les 
bätiments de son exploitation agrandis- 
sent ceux du voisin ou tombent en ruines; 
les meilleures terres sont réunies anx ex- 
ploitalions de ceux qui restent; les plus 
mauvaises et les plus éloignées sont dé- 
laissées. 

L'exploitation des parcelles de surface in- 
fime, parfois sitnées à plusieurs kiHomètres 
des batiments d'exploitation, déjà très dif- 
ficite avec une main-d'œuvre jraportante, 
devient impossible quand la population 
agricole acUve diminue. 

L'amoindrissement constant de cette der- 
nière, déjà sensible avant 1944, n'a fait que 
s'accentuer dans bien des communes mor- 
celées; la culture de beaucoup de parcelles 
est devenue impossible, la terre est morte. 
L'emploi de machines agricoles pour sup- 
piéer au manque de bras n’est d'aucune 
ulilité dans les parcelles de surface trop 
réduite que l'on rencontre dans beaucoup 
de régions françaises, 

Les conséquences de cette pulvérisation 
de la propriété étaient trop graves pour 
qu'un remède n'ait pas déjà été cherché; 
lies lois du 27 novembre 1918 et du 4 mai 
1919 sur le remembrement ont permis de 
réaliser dans 23 départements du Nord rt 
de l'Est, 615 remembrements portant sur 
une étendue de 300,000 hectares, mais à ce 
rythme le remembrement de la propriété 
rurale exigerait de trop longs délais pour 
avoir sur l'accroissement de la production 
agricole une action suffisamment rapide. 

Ces textes ne permettaient d'ailleurs pas 
de substituer à l'extrême morcellement an- 
léricur un moreellement parfois très sen- 
siblement atténué mais laissaient subsister 
les inconvénients les plus graves du 1. or- 
cellement: la dispersion et l'éloignement 
des parcelles du siège de l'exploitalion. 

La concentration des bâtiments impose la 
dispersion des parcelles; la concentration 
des parcelles résultant d'un véritable re- 
membrement nécessite la dispersion des 
bâtiments, Il ne saurait en être autrement, 

Le village est né des nécessités de dé- 
lense commune; le morcellement est né 
village, de sorte que la concentration villa- 
geoise à été la cause et le morcellement, 
l'effet, Aujourd'hui, ils réagissent étroite- 
ment lun sur l'autre. H est tout à fait im- 
possible de concevoir la disparition du 
morcellement dans ane commune où les 
bâtiments ruraux de tous les cultivateurs 
d'une commune resteront rassemblés en 
un seul point. 

En effet, celle concentration en villages 
des bätiments agricoles a obligé, lors des 
remembrements qui ont été eflectués, à 
attribuer à chaque propriétaire des par- 
celles dans chaque zone d'éloignement du 
village, dans chaque sorte de culture et 
dans chaque qualité de terrain. 

Si l’on veut faire du remembrement efti- 
cace, il faut réduire le plus possible les vil- 
lages et disperser une partie des bâtiments 
agricoles au milieu des champs en consti- 
tuant des domaines autonomes ou sulii- 
samment groupés autour des corps de 
ferme. 

C'était, il y a bien longtemps déjà, l'avis 
de Mathieu de Dombasle, quand il préconi- 
sait l'échange forcé, c'est-à-dire la réunion 
en une seule masse de tous les terrains 
épars sur le territoire d’une commune ur 
les partager à nouveau entre les cultiva- 
leurs, en rendant à chacun une étendue 
fgale et de même qualité que celle qu'ils 


possédaient, mais en une seule jn, 


un petit nombre de pièces, 
La présente loi comporte do: 
de mesures propres à attéuner à 
convépients du morcellement, 
dispersion et de l'éloignement 
celles du centre de l'exploitation 
Dans les textes antérieurs, li 
treprendre le remembrement 
était confié à des associations 
autorisées consliluées sons 
lois des 21 juin 1865, 22 
21 décembre 1926. Hs laissaient 
seuls propriétaires associés, si 
tés prévues étaient obtenu 
de l’opération, 
Or, les associations de propri 
longues à constituer; leur foncti, 
est compliqué, et les organes d'il 
tion n'ont pas, en général, l'aut 
sante pour imposer leurs décisio 
part, Le contestations que peu 
ver les opérations étaient 
une cominission « arbitrale » qui 
être formée spécialement pour 
ration. I est nécessäire de subetr 
organismes d’autres plus faciles à 
glus souples et dans | 
ublies étant représentés, les 
‘heure pourraient plus facile 
nifester, a done été prévu que Le: op 
de remembrement seraient 
par une commission communal 
par arrèlé du préfet dans tout: 
où l'intérêt de telles opérations 
festera à la demande des praprictà 
exploitants ou des services inter 
C'est donc la possibilité certaine 
voir entreprendre ces opérations 
requéte des intéressés, soit à cell 
voirs publics, 
Aux commissions arbitrale: 
été substituée une commission 
tale unique qui aura qualité p 


esquels 


toutes les contestations et de ce Lit 
une jurisprudence locale de r bre. 
ment. 


Les pouvoirs de la commissio! 


nale ne sont pas limités aux seules opène 


tiens classiques de remembren: 
üssement. Nous avons pensé qu 
nait de lui donner des pouvoir 
dus et de mettre à sa dispo 
moyens de procéder à une évenl 
ganisation de la propriété fonci 
La commission communale 
qualité pour examiner Ja situati 
et culturale de la commune, 
compte. exact des possibilités 
tion, compte tenu des qualités 


composent le territoire, et pour 


toutes mesures tendant à une 
utilisation des terres. Elle pourra 
où le remembrement obligatoire 
ceul un nouveau lotisseme: 
re exploitables rationnellemer 
plement un ensemble 
bons qui devront permettre 
valeur intégrale du territoire. 

La loi prévoit en particulier : 

Qu'en ce qui concerne le ren 
des terres arables, aucun lot n 
attribué s’il est éloigné de plus « 
mètres du centre de Fexplortatl 
trivutaire ; 

Que les terres situées à plu 
mètres de tout bâtiment de cul 
n'auraient pas été attribuées set 
porées parmi celles destinées à 
exploitations familiales : 

Que les terres abandonnées pou 
g'oupées en lots de parcelles pr 
nuer à former des exploilations 

Que ces terres sercnt expropii 
être vendues ou concédées 
participera à l'édification des ! 
nécessaires à l'exploitation. 


Mir 
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Enfin, des dispositions particulières sont 
pour stabiliser les échanges de cul- 
Es supprimer Îles parcelles encluvées, 
favoriser le développement des améliora- 
Gous foncières par la reconduciion des 
aux où le remboursement au preneur 
Loti part de ces dépenses, créer des che- 
et d'une manière générale 


fossés, 


caliser toutes opérations suscepti- 
M ie rendre plus productif le territoire 
agricole lorsque cetle productivité dépend 
de facteurs externes qui la commandent. 
“pes pouvoirs aussi imporlants ne sont 
donnes à commission communale qu'en 


de sa composition €t parce que, 
part, Son action est contiolée par 
nission départementale. 

certains cas, le ministre secrétaire 
l'agricullure intervenir 


d'Etat à pourra 
à ir pris l'avis d'un organisme 
constitué auprès de lui. 


Les propriétaires conservent le droit de 
:r des recours au conseil d'Etat pour 
eue de pouvoir où violation de la loi. 
\> pensons done que le droit de pro- 
ut en subissant dans l'intérêt gé- 
j les contraintes qui d'ailleurs ont 
escouellement pour objet de donner à 
œtte propriété des plus-values certaines, 
peut, exceptionnellement il était l'objet 
d'u 


bu:, se faire rendre justice, 
le texte de la loi maintient les amélio- 
apportées par le déeretdoi du 30 oc- 
à Ja législation antérieure. 


Cest ainsi que le remembrement n'est 
ps applicable aux immeubles de toutes 
ctgotes, que la détinition de la valeur 


de productivité des terres est conservée, le 
tanu-tert des baux est prévu, de mème Île 
muoulrn des accès en cas de subdivision 
des parcelles remembrées, lincorporation 
des écultats du remembrement dans les 
documents cadastraux. 

Dans les dispositions diverses de Ja loi 

sont prevues des mesures transitoires en 
fweur des entreprises de remembrement 
éfectuies sous le régime, soit de la loi du 
97 novembre modifiée par le décret- 
bi du 0 octobre 19335 sur le remembre- 
meut de la propriété rurale, soit de la loi 
lu janvier 1919 sur Ja délimitation, le 
tissement et le remembrement des pro- 
riètés foncières dans les régions dévastées 
r le fait de la gucrre. 
Ces extes sont abrogé; en mème temps 
qu'est abrogé un reclassement du person- 
uel des régions Hbérces mis à la disposi- 
on du ministère de l'agriculture pour 
lappleation de cette lei. 

recemment d'administration publique 
prévu pour déterminer les conditions 
Uappicilion de ce nouveau texte, 

<t l'objet de la nouvelle loi sur Ja 
de la propriété foncicre et 
le temembrement qui, nous lespérons, 
plus heureuse influence sur pro- 
xrivole, et à laquelle nous avons 
lhonneur de vous demander de vouloir 
lonner votre haute sanction. 
agréer, monsieur le Maréchal, 
de notre très respectueux dé- 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLANX, 
hi Le qarde des sceaur, 
secrélaire d'Etat à dla justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
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Nous, Maréchal France, chef de l'Etat Les arrèles du préfet levront otre 
français, con'otimes, selon le Cas, soit à l'avis con- 
Après avis du conseil d'Etat, cordant des commissions communale €t 
Le conseil des ministres euteu lu, ue] irtementile , à la décision du 
d'Etat à l'agriculture 
Décrélons : 
coramunale en vertu di 
Des commissions Communal { = 
mentales de [onciwre el énieur en chef du génie evant 

Ant. 1%, — Une commission dit com | le rermemlb 
mission communale de récrganisation | Le recou Uëtre forme dans un dé- 
ciére et de remembrement » peut être ins- qe qu à dater de la notification 
tituce par arrêté du pri fet dans toute com- ou, defaut de 
une où l'utilité en a été signalée, soit pet dans un dél l'un n | dates " 

par les services intéressés et 

par les services compétents en matière La commission départementile de reneme 
d'agriculture ou de eudastre, soit par des | brement statue dans Je délai de deux mois, 
Elle qualité pour moditier le remembre- 


propriétaires où exploitants, 
sion communale de 


remembre- 


Art. 2. — La commi: 
réorganisation foncitre et de 
ment est ainsi composee 
piésident, 
paix d'un 
Hier pré- 


Le juge de paix du canton, 
ou, à son défaut, le juge de 
canton voisin, désigné par Le pu 
sident de la cour d'appel; 

Le délégué de l'ingénieur eu 
génie rural; 

Le délégué du directeur dé} 
des services agricoles; 

Le délégué du directeur départemental 
des contributions directes et du cadastre; 

Le délégué du conservateur des forêts; 

Le maire ou l'un des adjoints désigné 
par lui; 

Trois propriétaires exploitants de la com- 
mune choisis par le préfet, eur avis du 
directeur départemental des services agri- 
coles, sur une liste de quatre à huit pro- 
priclaires, présentée par le syndicat agri- 
cole corporatif local, ou, en attendant Ja 
constitution de celui-ci, par des syndicats 
agricoles existants désignés par le préfet 
sur avis du directeur départemental des 
services agricoles. 

Un fonctionnaire du génie 
rural désigné par lingéoieur en chef du 
génie rural remplit les fonclions de se- 
ciélaire de la commission. 

Art. 3. — La commi-sion communale 
apprécie ei les mesures prescrites par le 
chapitre If de la présente Joi suffisent à 
améliorer l'exploitation ou 
convient de procéder, en outre, dans Îles 
périmètres qu'elle désigne et à l'époque 
qu'elle fixe, aux opérations de 1ermemr- 
brement définies au chapitre HE, 

Son avis, s'il a été confirmé par Ja 
commission départementale prévue aux 


articles 4 et 5 de Ja t 


chef du 


utemental 


du 


ricole 


présente et si 


l'ingénieur en chef du génie rurai ne S'Y 
oppose pas, fait l'objet d'un arrêté du 
préfet qui fixe, s'il y a lieu, les gérimèe- 


tres soutmis au rémémbrement et ordonne 
celui-ci. 

En cas de divergence entre l'avis de la 
commission départementale et celui de Ja 
comraission communale où en cas d'oppo- 
sition de l'ingénieur en chef du génie ru- 
ral, le préfet doit sourmettre la question 
au secrétaire d'Etat à Pl'agriculture qu 
se prononce après avis, S'i y à Heu, d'un 
conseil consultatif, 


ment ou pour en provoquer la moditication 
travaux de remembrement seront effectués 
dans lai commune, 

Les décisions de Ja comn nn dépar- 


tementale ne peuvent ètre attaque: 
vant le d'Etat que pour 1ncompé 
tence, excès de pouvoir, vice de forme ou 
violation de la loi. 

L'ingénieur en chef du génie rural peut, 
en outre, porter devant le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture toute décision de a 
mission départementale, Le se 
d'Etat à l'agriculture se prononce dans 
un délai de deux après avis, S'il y 
a lieu, d'un conseil consultatif, La décision 
de la commission départementale sur u- 
quelle il n'a pas été statué par le 
taire d'Etat dans un délai de tro) 
à compler de sa date est exécutoire. 


Art. 5. — Ja commission départermen- 
tale de fonrière et de 1e- 
mermbrement est ainsi composée: 


eil 


fronts 


réorganisation 


Un magistrat de l'ordre judiciaire, 
sident, désigné par Ie premier président 
de la cour d'appel; 

L'ingénieur en chef du génie rural 

Le directeur départemental di ervires 
agricol 

Le conservateur des forèt 

Le directeur di contriln HET el 
du cadastre; 

Le directeur de l'enregistrement et d 
domaines, où Les déléson de 
crvice: 

Cinq propriétaire dont quat 
tant alu cho put le préfet, 
ur avi du direet r dc! r'ement (| 
SCT\ r e list pl 
pat l'un po Live pi « ent 
les organi profs 
du directeur départ ntal d 
agrico) 

Un fonrt ure du \ 
rural rermplit les for 
de cetle comm ont 

La commission peut appeler à tif 
eultatif le géometre chargé d opétratio 
les repre entants di dise erviré 
bliecs, un notaire, ainsi que foute 


sonne dont lui ‘it ultil I r 


l'avis, 


| 

| 
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Art, 6, — les commissions dé com- 
Hinntrophes dernandent que les 


opérations de remeémbrement coicnt effec- 


tuces 61 pou des terre dépen- 
daut du territoire de 
terres pe wwont être engliohées dans le pé- 
pour l'application d'un méme 

Dans ce ca jl est institué une com 
intercommunale dont la co 
cition et le fonctionnement seront définis 
por de règlement d'administration publi 
que [revu 4 l'article 54 de !a ente loi. 
intercomimunales ant Îcs 
pouvoirs que commi-sions 
L'appel est porte, il s'agit 
appartenant à des dépar- 

differents, devant comtission 


tement 
du departement où se trouve plus 
de terrain intéice CS Jai 


De la réorqganisalion de la propriité 


fon agricole, 

commission communale 
docoments qu'elle estime 
situation 


Art, 7, — Ta 
fuit établir tou 


nécessaires pour apprécier a 
des exploitation istivoles de com- 
en vue de lappheation de la pré- 


sente loi et, en particulier, en vue de 
déterminer lexistence et l'assiette des 


celles abandonné 


Ces documents comprennent nolam- 

A. Un plan parcellaire, établi 
d'aprés le eadastre et aprés reconnais- 
sance sur place, sur lequel seront déter- 
: 


1° La consistance des propriétés rurales 
de la zone intéressée aux opérations ; 

9e L'emplacement des parcelles qui cons- 
fituent propriétés avec 
bälimente, inculles de- 
puis plus de deux ans; 

3° L'emplacement de 
nées où incuites depins 
éans bälhnents ; 


l'ensemble des 
abandonnées ou 


parcelles abandon- 
plus de deux ans, 


4° Les parcelle 

5° Les terres échangées, soit par Îles 
propriétaire oit par les exploitants; 

6 Les principales natures de culture: 
terres labourables, prés, bois, terres plan- 


cultures jardins, 


incultivables, 


tecs, vignes, spéciales, 


alpages, 


Les chemins ruraux publics recon- 
Hot 

— Un état parvellaire des peo- 
pricélés d'apres le cadastre et après re- 
connaissance sur place énoncant pour 


tous Jes flots de propriété les références 
cadastrales: section, numéro, surface, na- 
tuie, classement, les noms et adresse du 
propriétaire enregistré par le cadastre du 
locataire ou de Fexploitant : 
Un état alÿhabélique des propriétai- 
res des exploitations pourvues de baäti- 
ments, abandonnées où inculles depuis 
plus de deux années, ainsi que des par- 
celles abandonnées où ineultes depuis plus 
de deux ans, non rattachées à une exploi- 
tation agricole ftigurant sur l'état précité; 

3° Un état des chemins ruraux publics 
reconnus où non ; 

fo Un état des parcelles draintes ou irri- 


succes, 


Art. 8. — Les documents sont déposés 
à la mairie de la commune de la situation 
des lieux, our être communiqués à tous 
les intéressés. La date de dépôt sera afti- 
chée à la porte de la mairie et publi © au 
moins huit ;c+rs à l'avance dans un jour- 
nal d'annonces du département. 

Pendant un mois les documents peuvent 
être coisultés sur place. Passé ce 1 un 
membre: de la commission communale, dé- 
eiyné par le président, recoit pendant trois 
jours les observations des intéreséés ct des 
liers, 

L2 commision communale ordonne en- 
cuite les rectifications qu'elle estime fon- 

‘es compte tenn des explications et jus- 
tficati .s produites devant elle, 

A déf de toute réclamation les docu- 
mm ainsi établis ou rectitiés sont pré- 
SUIDÉS EX Sont notamment regardées 
conne définitivement abandonnées et se- 
ront u' es dans les conditions fixées à 
l'article 10 ci-après les parcenes dont les 
propriélaires n'auraient pas été indiqués 
sur les di nente publiés et ne se seraient 
pas fait connaître au cours de là procé- 

Art. 9. — La commission communale 
peut décider l'incorporation à des exploi- 
tations liruitraphes, soit par voie d'échang 
avec payement où non d'une soulte, soit 
par voie de concession da®s les conditions 
tixves par l'article 4 de la loi du 27 août 
1940, de tout où partie des parcelles aban- 
données où inc'utes dont les propriétaires 
sont 

Art, 10, — La commission communale 
vopose au préfet li meilleure utilisation 
les terres abandonnées où inculles depuis 
lus de deux ans. Elle peut en proposer 
e groupement de manitre à constituer des 
lots de parcelles suffisants pour former des 
exploitations paysannes fanniales, autant 
que possible d'un seul tenant par nature 
de cuiture, 

Les parcelles rattachées à ces lots seront 
exproprices, 

Art. ff. — Les Jots constituée en vertu 
de l'article précédent sont vendus ou con- 
cédés de préférence à des habitants de la 
cominune où des communes intéressées, 

En cas de vente l'acquéreur devra s'en- 
gager à édifier sur la propriété les bâ- 
lunents nécessaires à l'exploitation; il 
pourra bénéficier d'une subvention dont le 
montant ne dépassera pas la moitié des dé- 
penses de construction. 

En cas de concession les bâtiments se- 
ront éditiés aux frais de FEtat, L’exploi- 
taut pourra devenir propriétaire du do- 
luaine concédé, 

Les conditions financières d'application 
du présent article seront fixées par un 
arrété contresigné par les secrétaires d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
à l'agriculture. 

Art. 12, — Les parcelles abandonnées ou 
inculte: destintes au reboisement seront, 
son! exproprites pour étre cédees à la com- 
muse aux fins de reboisement, soit après 
un rememmbrement spécial, restituées à 
leur propriétaire, avec obligation de 
reboisement dans un délai que Ja 
commission communale fixera compte 
tenu de l'importance de l'opération. Dans 
le cas où le rehoisement ne serait pas 
opéré dans le délai tixé, la commission 


{ 
| 
| 


communale avertirait les propriet, 
par voie d'affiche à la porte de la m4 
de la situation des biens et par pull. 
tion dans un journal d'annonces du 
partement, que faute de 
travaux dans un délai maximum 6. 
mois après lachèvement du délii 
tif les terrains deviendront sans ir 


aité la propriété de la commune et t 
suumis au régime forestier, 

Art. 13. — La commission 
pourra décider que seront incorporres à 


l'exploitation rurale qui jes enclave toutes 
les parcelles enclavées. Si une parcelle 
aboutit sur un chemin et est limitrophe 
des deux côtés de parcelles apparteuire 
au propriétaire, elle sera 
à ce propriétaire si sa superticie est 
rieure à celle qui sera fixée par la 
mission comme pouvant être norme. 
ment exploitée, compte tenu des cuites 
pratiquées et des moyens normaux d'exe 
ploitation. 

L'exploitant qui reçoit la pa 
clavée où limitrophe restituera à 501 pr 
priétaire une surface équivalente en qui 
lité de la parcelle incorporée avec pire. 
ment d’une soulte, s'il y a lieu, sun 
le propriétaire sera 
magé par ke versement d'une somme fire 
par la commission communale et repes 
sentant la valeur vénale de la propri 

Art. 14, — La commission commune à 
qualité pour provoquer les échange: où 
rememtbrements amiables 

Elle peut aussi prescrire des 
qui devront être obligatoirement re: 
File le fera notamment lorsque la 
tion de chemins ou fossés d’assini.ce. 
ment ou le redressement de cours d'ean, 
rus ou fossés existants devrait entraioor 
la division de parcelles ou lorsque des 
échanges de cultures auraient ét 
qués. 

Les échanges imposés par la commis 
sion se feront, de même que les échanges 
armiables, selon les modalités de 
3 novembre 1884, 

Art, 15, — La commission commune 
peut, dans les conditions prévues à lir- 
ticle 24 ci-après, décider Ja eéréalion, la 
moditication du tracé ou la sup 1 
des chemins ruraux, 

Art, 16, — Tous ies documents qui dot 
vent permettre aux commissions 
nales et départementales de 
leur mission et, notaminent, les 
phabétiques, états parecklaires, plan: 
cellaires, plans de parcelles abani °3 
ou en friches, plans déterminant | 
sistance des exploitations rurales, pli 
des échanges de culture, seront étilis 
aux frais de l'Etat par des grom' 
agréés sous Je contrûle du service du 
nie rural, et en application de 3 
homologués par arrèté du secrétair: 
à l'agriculture et du secrétaire d'El à 
l'économie nationale et aux 


{ 


{Le 


CuaritRe 


Du remembrement des erploital 


rurales. 
Art, 17, — Le remembrement, 4j} 
ble aux propriétés rurales non 


fera au moyen d'une nouvelle 0 
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parcelles morcelées et dispersées. 

but exclusif d'améliorer l'ex- 
tion agricole des biens qui y seront 

1 doit tendre à constituer des 

ions rurales d'un seul tenant ou 

1 parcelles bien groupées. Le nou- 

lotissement doit rapprocher des ba- 

; l'exploitation les terres qui cons- 

rurale. 

à, — Ne peuvent être incorporés 
pérunètre à remermbrer qu'avec 
ent des propriétaires : 

à |e< immeubles qui, en raison de leur 
peuvent être considérés conne 
bâtir; 

les immeubles faisant corps avec 
uents qui appartiennent à un 
priétaire ; 

\ condition d'être en exploitation: 
nnières, glaisières,  argilières, 

et minières, carrières et ardoi- 
cisement de lignite, houillères, 

t et plâtrières, non plus que les 

dépendant d'une mine en ex- 


tion des 
] ur 


iumeubles sur lesquels se trou- 
‘ ‘urces d'eaux minérales en tant 
t nécessaires à l'utilisation con- 
ces sources ; 
e, le propriétés closes de murs; 
f| It d'une façon générale, tous im- 
ulle, qui ne peuvent, en raison de Jeur 
spéciale, bénéficier de l'opéra- 
ton de remmembrement. 

Art, 1, — La nouvelle distribution se 
fat por nature de culture. Elle a pour 
obet d'attribuer à chaque propriétaire 
dans chacune des catégories une super- 
vie de terre équivalente en valeur de 
productivité réelle à celle des terres pos- 
sedce: par Jui dans le périmètre embrassé 
par le remembrement en tenant compte 
des conditions locales, et déduction faite 

la surface nécessaire aux ouvrages 


Fvecplonnellement le payement d'une 
Soule cn espèces est autorisé pour les cas 
UVants ; 

Lar<qu'il n’est pas possible d'établir 
entre les immeubles l'équivalence prévue 
Sins Un appoint en espèces; 

2 Lorsqu'il y a lieu d'indemniser le 
Propriétaire du terrain cédé des plus- 
Vaues transitoires, telles que clôtures, 
ubre, fumures, ensemencements et au- 
les qui s'y trouvent incorporées. 

Le montant de la soulte n’est versé 
recemment au bénéficiaire que si l'im- 
Intible qu'il cède est libre de toute charge 


0, — Les terres siluées aux limites 
peuvent être attribuées aux 
des communes limitrophes, 
devant céder, en contre-partie, 
qu'ils possèdent voisines des 
Motions rurales groupées autour du 
de Ja commune remembrée. 

21. — Sauf exception justifiée, il 
qu'une seule parcelle par pro- 
Pitlaire une masse de répartition. 

4 | Principe, en ce qui concerne les ter- 
15 arables, aueun lot ne doit être attribué 
en moyenne, de plus de 
L'lomètres du centre de l’exploita- 
“2 de l'attributaire; les terres situées 


à plus de trois kilomètres de tout bäti- 
ment de culture et qui n'auraient pas €té 
attribuées seront incorporées parmi celles 
destinées à devenir des exploitations 
paysannes familiales ou à être rehoisées. 

Art. 22. — Le plan définitif du remem- 
brement arrêté par la commission sera 
affiché dans la commune à la diligence du 
préfet. Mention de ect affichage sera faite 
par arrêté préfectoral inséré au Recueil 
des actes administratifs de la préfecture, 

Art, 23, — La commission communale 
de remembrement a qualité pour décider, 
à l'occasion des opérations et dans leur 
périmètre, l'établissement de tous che- 
mins nécessaires pour desservir les par- 
celles ainsi que tous travaux d'améliora- 
Uons foncières connexes, notamment ceux 
susceptibles d'assurer l'écoulement régu- 
lier des eaux de ruissellement. 

Les terrains nécessaires à l'assiette de 
ces ouvrages collectifs sont prélevés sans 
indemnité sur la totalité des terres à re- 
membrer, 

Art. 24. — La commission communale, 
au cours des opérations de délimitation 
des ouvrages faisant partie du domaine 
publie communal, dressera, après avis du 
conseil municipal, l'état: 

1° Des chemins ruraux non reconnus 
susceptibles d'être supprimés et dont 
l'assiette pourra être comprise dans les 
terres à remembrer; 

2 Des modifications qu'il conviendrait 
d'apporter au réseau des chemins ruraux 
reconnus ; 

3° Des chemins dont la création serait 
jugée nécessaire par la commune. 

La commission soumetira au conseil 
municipal lavant-projet des chemins ru- 
raux à maintenir, à modifier ou à créer 
dans le périmètre soumis au remembre- 
ment, 

Les chemins créés au cours des optra- 
tions feront l’objet d'un arrêté de recon- 
naissance, conformément à l'article 4 de la 
loi du 20 août 1881 sans qu'il y ait lieu 
à enquête. 

Les dépenses d'établissement et d'en- 
tretien des chemins ruraux reconnus se- 
ront à la charge de la commune, Si le 
chemin est, en partie, liunitrophe entre 
deux communes, chacune d'elles suppror- 
tera par moitié Ja charge afférente à 
celte partie. Les servitudes de passage 
sur les chemins supprimés seront suppri- 
avec eux. 

Art. 25. — Dans les quinze jours sui- 
vant la publication de l'arrêté prévu à 
l'article 22, it est constitué obhgatoire- 
ment entre les propriétaire s d parcelles 
remembrées d'après le nouveau plan une 
association foncière dont les règles de 
constitution et de fonctionnement seront 
fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 94 et qui aura 
pour objet l'exécution et l'entretien des 
chemins d'exploitation et des travaux 
d'améliorations foncières visés au pre- 
mier alinéa de l'article 22, 

Art. 26. — Les résultats du remembre- 
ment sont incorporés dans les documents 
cadastraux après mise à jour de ces ré- 
sultats au point de vue fiscal. 

Si le remembrement est important et 
s'il s'agit d'une commune dont le cadas- 


tre n'a pas été renouvelé, il pourra Cire 
procédé, aux frais de l'Etat, à la réfec- 
tion du cadastre de la commune, sait 
concurremment avec les opérations de re- 
membrement, soit postérieurement à ces 
dernières, 

Art. 27, — Du jour du transfert de pro- 


priété résultant du remembrement, les 
immeubles qui en sont l'objet ne sont 
soumis qu'à l'exercice des droits et . 


lions nés du chef du nouveau propriée 
tüire. 

Art, 2$S. — Les droits réels, autres que 
les servitudes, nés du chef de ce proprié- 
tire sur parcelles abandonnées par 
lui s'exercent sur les parcelles nou 
ment acquises à leur rang antérieur si, 
l'égard de ces dernicres, la publicilé Ié- 
gale faite avant le transfert est renou- 
velée dans les X mo! 

Les mesures conservatmres et les me- 
sures d'exécution prises avant le trans- 
fert sont reporlées sans frais sur Îles par- 


: 


acquises, dans le conditions 
fixées par un réglement d'administration 
publique. 

Si le remembrement donne Heu au ver. 
sement d'une soulte, les droits des 
laires de droit réels et de crea ‘TS 
sont reporlés, à due coucurrerue, sur le 
montant de celle-ci, 

Art. 29, — Les servitudes existant au 
profit ou à l'encontre des fonds compris 
dans le remembrement et qui ne sont pas 
éteintes par application de l'article 503 du 


code civil subsistent sans modification, 

IL en est tenu comple pour la fixation 
de la valeur d'échange du fonds domi 
nant ct du fonds servant, 

Art. 930, Le locataire d'un parcelle 
alteinte par le remembrement x le choix 
ou d'obtenir le report des effets du bail 
sur les parcelles acquises en échange par 
le bailleur, onu d'obtenir la résiliation to- 
tule ou partielle du bail, sans indemnité 
dans la mesure où l'étendue de sx jouis 
sance est diminuée par l'effet du retnem- 
brement 

Il en est de même pour le métayer où 
colon parl 

Art, 91 - En vue 
lement ultérieur des exploitalions rurarcs 
remembrées ou créées et indépendamment 
les prescriptions de Ja loi du 16 noveme 
bre en malicre d'opét itioi 110 
hilères, toute division de parcelles 
prises dans le pérunetre où le 
ment a eu lieu devra pur 


la commission dé} utementale de recons- 
titulion foncière. 

Si la commission département to 
rise partage, il devi cire conservé où 
attribué à chacune d ibdivisior deg 
iccès équivalents à ceux de l'immeuble 
partagé, 

Tous acles contraires aux dispositions 
dt pré ent article serort nul 

Art. 932, - Les échanges d'immeutes 
ruraux effectués conformément aux dis- 
po itions de ju novenibre ou 
par application de l'article 14 \ pr'é- 
sente loi eront, en ce qui con ne 16 
transfert des privilèges et hypothèques 
dont ils seraient grevés, asstinilés aux 
tehanges réalisée Voie de remerm- 


brement collectif. 


[NES 
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En cas d'opposition du titulaire de ces 
droit, l'acte d'échange sera soumis, avant 
trahscription, à l'homologation du pré- 
lu bunal ivil statuant par \oie 
ice sur requéte, 
IV 
diverses 
art Un régiement d'adiminielra- 
déterminera Jes conditions 
écubon de Ja présente loi et notam- 


modalités d'application des 
4 et 25 la procédure à suivre de- 


onmtnission départementale, les 
rapports avee l'administration des contri- 
butiuns d et du cadastre, les condi- 
5 «| enalion où de concessiol des 
et non attribucs, Ja fixation des 
hi le répartition des dépenses des opé- 
rilion< de remembrement entre les béné- 
liviaires, la financiere et l’ordon- 
des dépenses. 


aussi les mesures à prendre pour 
le transfert des baux et des droits réels 
grevant les immeubles cédés par voie de 
où échangés par applica- 
Lou de la loi du 5 novembre I1SS4. 

Art. 94. Les opérations visées à l'ar- 
de Ja loi du 16 novembre 1940 rela- 
aux operations réalisées 
a de l'application de Ja présente 
loi sont valables sans avoir été autorisées 
par le prefel; en conséquence les forma- 
bles d'enregistrement, d'inscription ou de 
transcription seront effectuées nonobstant 
l'abeeuce sur l'acte où la déclaration du 
Bumero et de la date de lautorisalion pré- 
fectora! 

Art, 95, — La date de Ja présente loi scra 
subsetitueée à celle du décret du 30 novein- 
bre 1035 dans les articles 426 du code du 
et 656 et 657 du code de l’enregis- 
trement, 

La date du réglement prévu par Farti- 
cle 4% de la présente loi sera substituée à 
celle du réglement du septembre 1936 
daus l'article 657 du code de l'enregistre- 
ment. 

L'article du méme 
vigueur, 

Art, 96, - Les  eommunes 
comme bénéficiaires de la Joi du 4 mars 
#919 sur Ja délimitation, le lotissement et 
le reiembrement des propriétés foncières 
dans les régions dévastées par le fait de 
la guerre, dans lesquelles il n'existe pas 
actavilement de travaux en cours pourront 
effectuer un remermbrement de la propriété 
non bhätie, en application de la présente 
Jai, Ces communes auront droit de priorité 
pour les études et l'octroi des jarticipa- 
tions financicres de l'Etat. En outre il leur 
sera attribné une alocation supplémen- 
taire de 10 à 15 p. 100 suivant le degré de 
bouleversement des JTimites constaté lors 
de l'enquête effectuée par le service de re- 
constitution foncière, en vue du classement 
de commune. 

Art. 37. En vue d'assurer le fonetion- 
nement de la présente loi le personnel 
des régions libérées mis à la disposition 
du minière de l'agriculture pour lap- 
plicalion de la loi du 4 mars 1919 sera 
reslassé dans les cadres du génie rural 


classées 


code demeure en | 


dans des conditions qui seront fixées par 
décret pris sur la proposition du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 


Art. 38, — Sont abrogés la loi du 4 mars 
1919 sur Ja délimitation, le lotissement et 
le remmembrement des propriétés foncières 
dans les régions dévastées par le fait de 
la guerre, le décret-Joi du 30 octobre 1935 
modifiant Ja loi du 27 novembre 1918 sur 
le remembrement de la propriété rurale 
ainsi que tous les textes contraires à la 
présente loi, 

Demeure abrogé Je paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 6 de Ja loi du 17 mars 1898, 

Toutefois, à titre transitoire: 

19 Sauf décision contraire de la commis- 
sion départementale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement, les associations 
syndicales existant au jour de la promul- 
galion de Ja présente loi pourront achever 
ieurs travaux sous le contrôle de ladite 
commission départementale, laquelle se 
trouvera substituée à la commission pré- 
vue par le dévret-loi du 30 octobre 1935; 

2° Les communes soumises au régime 
de la loi du 4 mars 1919 et dans lesquelles 
des travaux sont en cours à la date de pro- 
mulgation de Ja présente loi restent sou- 
mises à la loi du 4 mars 1919, 


Art. 39, — Les quatre premicrs chapi- 
tres du présent décret seront insérés au 
livre Er du code rural, sous le titre « De 
l'aménagement foncier » au lieu et place 
du titre VI actuel qui prendra la place du 
ütre VIL 

Art, 40, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de VEtat français et exé- 
culé comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941, 

VII, PÉTAIN. 
Par je Märéchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieurs 
Al DARLAN, 


Le müwstre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
LE ministre secrétaire d'Etat 
à l'agrivullure, 
PILRRE CAZIOT, 

Le qurde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


N° 1285. — Loi du 28 mars 1941 modifiant la 
responsabilite de l'administration des postes 
en cas de perte, de spoliation ou de déterio- 
ration des objets avec valeur déclarée ou 
de perte d'objets recommandés, résultant 
des faits de guerre. 


Rectifieatif au Journal officiel du 11 avril 
1911: page 1598, {re colonne, lire: 

«a Nous, Märéch5l de France, chef de l'Etat 
francais, 

«a Le conseil d£s ministres entendu, 

Après avis du conseli d'Etat, 


Décrétons: ». 


N° 1471, — LOI du 2 avril 1941 relative à 
la création ou à l'extension de cabinets 
médicaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, À 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 


Art. — Les dispositions du 
20 mai 1940 sont abrogées en ce qui comm 
cerne les cabinets médicaux, 

L'exercice de la médecine est et demeure 
soumis aux conditions fixées par Les lois 
des 30 novembre 1892, 16 août 1940 et 7 og 
tobre 1940, 

Toutefois, aucun médecin ne sera 11mig 
à pratiquer son art au lieu et place d'un 
medecin prisonnier de guerre, sinon à 
titre provisoire et jusqu’au retour de œ@ 
dernier, 


Art. 2, — Le conseil supérieur de l'ordre 
des médecins pourra, sur demande du 
conseil départemental, fixer, par délibtras 
tion spéciale, le nombre maximum de més 
decins susceptibles d’exercer leur art dans 
un département, Ce nombre ne pourra, en 
aucun cas, être inférieur à celui des mis 
decins en exercice dans ledit département 
à la date du 1° septembre 1999. 

L'application de cette décision incomberg 
au conseil départemental de l’ordre, L'ins 
cription au tableau institué par l'article 8 
de Ja loi du 7 octobre 1940 ne pourra êtr8 
refusée par le conseil départemental pour 
motifs tirés de l'encombrement de la pro. 
fession, à moins que l'inscription sollicitée 
n'ait pour effet de dépasser Je maximum 
fixé par la délibération du conseil supés 
rieur, 


Art, 3. — Les cabinets créés entre 18 
te septembre 1939 et le 20 mai 1310 ne 
pourront être maintenus après la cessation 
des hostilités qu'avec l'autorisation de l'or 
dre départemental des médecins, Les inté« 
ressés auront un délai de trois mois pour 
solliciter lesdites autorisations, En cas d8 
refus, appel de la décision pourra être 
porté devant le conseil supérieur, qui &ta 
tucra, sauf recours pour excès de pouvor 
devant le conseil d'Etat, 


Art. 4. — Le présent acte sera publié sn 
Journaë officiel et exécuté comme 101 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de | EMN 

français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justr.e, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé 
JACQUES CHEVALIER 
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Ne [558 LOI du 5 avril 1941 relative 


. au tonctionnement des lois sociales et 
familiales en agriculture. 


\ Maré hal de France, chef de l'Etat 


| n<eil des ministres entendu, 
Decrétons: 
À ur, — La politique sociale agricole 
soit du ministre secrétaire d'Etat à 
J'agri (ture. 


rt, 2, — L'application et le contrôle 
rances sociales et des allocations 


ta en agriculture relévent du mi- 
neue secrétaire d'Etat à l'agriculture 
c! . qui concerne le fonctionnement 
il r des caisses, du ministre secré- 
ti Etat à l'économie nationale et aux 
ji 

ut. 9, — La gestion des assurances 
koules et des allocations familiales en 
survulture confiée aux caisses pro- 
fe.nnelles agréées par le ministre se- 
erchure d'Etat à l’agriculture et le ministre 
gerctaire d'Etat à l'économie nationale 


| aux finances et faisant partie de l'or- 


t 

ganisation corporative de l'agriculture 
conformément à la loi du 2 décembre 
1910, 


Un décret rendu sur proposition du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
uomie nationale et aux finances détermi- 
uera les conditions dans lesquelles il sera 
mis tin aux opérations des organismes 
appliquant actuellement le décret-loi du 
90 octobre 1935 modifié par le décret-oi du 
15 juin 1938, mais qui ne remplissent pas 
ls ronditions de l'alinéa 1% du présent 


gruicic, 

Art. 4. — Les décrets rendus sur pro- 
position du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
dnances : 


Anénageront l'ensemble des dispositions 


lgislulives et réglementaires qui sont 
äpplivables aux assurances sociales agri- 
coles ; 

AMuénageront et adapteront au caractère 
et aux besoins spéciaux de la profession 


agricole Jes dispositions concernant le 
d'allocations aux vieux travail- 
leur 


Détermineront la date d'entrée en  vi- 
£ueur du nouveau régime des assurances 
sociales agricoles. A cette date, les dispc- 
ions du déeret-loi du 30 octobre 1935 
Moule par Je décret-loi du 15 juin 1938 
Sur les assurances sociales agricoles et les 
fAes réglementaires, pris pour leur ap- 
seront abrogtes de plein droit; 
Feront la nouvelle organisation admi- 
chargée de l'application et 
du contrôle général des lois sociales en 
agriculture, 

Art, 5, — Les modes de financement 
ippioibles aux divers régimes des lois 
Sociales et familiales en agriculture seront 
xés par décrets rendus sur proposition 
secrétaire d'Etat à l'agricul- 

du ministre secrétaire d'Etat à 
Fécnomie nationale et aux finances. 


Art. 6. — Par décret rendu sur pro 


position du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du n 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
l'ensemble des disp sitions relulives à 
l'application de td 
à la famille agricoie pourra et 
inséré dans un titre spécial d le rural 
Art. 7. — Un décret re du propos!- 
tion du garde des sceaux, ministre secré- 


taire d'Etat à la justice, du ministre secré- 

taire d'Etat à l'agriculture et du 

secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 

aux finances fixera le statut juridique d 

institutions agricoles de mutualité visées 

pal l'article 9 de Ja loi du ? décembre 1910 

sur l'organisation corporative de l'agricu!- 

ture et, notamment, à l'échelon régional 
et à l'échelon national: 

Des caisses pratiquant la gestion des 
assurances sociales agricoles et des caisses 
qui pourront être appelées à gerer les a!- 
locations aux vieux travailleur: agricoles : 

Des caisses pratiquant la géstiuu des al- 
locations famiiiales agriole: ; 

Des caisses d'assurarces et de réaseu 
rances mutuelles agricoles, 

Art. 8. — Sont abrogées tout disposi- 
tions contraires à celles qui précedent, 

Art, 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeulé comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy ,le 5 avril 1941, 

PH, PÉTAIX. 

Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères, à l'intérieur et à 
la marine, 

Al DARLAN. 
Le garde des sreaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BAPTHKLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


N° 1537. — LOI du 9 avrit 1941 prorogeant 
jusqu'au 30 septembre 1941 la période 
d'application de la loi du 30 août 1940 
relative aux employes et agents des de- 
partements et des communes relevés de 
leurs fonctions, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 1, — Est prorogée jusqu'au 30 sep- 
tembre: 1941 la période d'application de la 
loi du 30 août 1940 portant extension, aux 


employés et agents des départements et 


des communes, des d pusitio de la lol 

du 17 et 1940, concer les 

trat fa res et age civils 
uilitait 1 t 


FH 
Par ] 
L'amiral de la flot. 
ministre secrétaire d'Etat à L'int r 


DAKLAY 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


L'ammiral di la flolle, rminist - 
dent du conseil, 

Vu la loi du 29 mars 1941 

Vu l'arrèlé du 19044, 


Arret 


Article unique - Dans la liimile de ses 
attributions, délégation permanente et génés 
rale donnée à M. Xavier Vallat, commise 
saire général aux questions juives, à l'effet 
de signer, au nom du vice-président du cone 
seil, à l'exclusion des décrets, tous actes, 
arrêtés, ordonnances où décisions relatifs auxe 
dites attributions, 


Fait à Vichy, Île 12 avril 1941, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° — Décret du 31 mars 
1941 prorogeant jusqu'au 30 septembre 
1941 le délai pendant lequel pourront être 
relevés de leurs fonctions les personnels 
visés aux articles 1° et 2 du décret du 
5 septembre 1940, étendant à l'Algérie 
les lois des 17 juillet et 30 août 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 5 septembeæe 1940 éten- 
dant et adaptant à l'Algérie les dispositiong 
des lois des 17 juillet et 30 août 1140; 

Vu le décret du 30 1940 éten- 
dant à l'Algérie la loi du 23 octobre 1405 

Vu Ja loi du 29 mars (Mi prorogeant 
jusqu'au 90 septembre 1941 les dispositions 
de la loi du 17 juillet 1940, modifiée jar 
la loi du ?# octobre 1940: 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat 4 l'intérieur, 


Dé rétons : 


Art, 19, — Est prorogé jusqu'au 90 scfe 
tembre 19441 le délai pendant lequel pour, 
ront étre relevés de leurs fonctions fes 


LT ! 
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personnels visés aux articles et 2 du 
décret du 5 septembre 19M0, ctendant à 
l'Algérie les lois des 17 juillet et 30 août 
1940. 

Art. %. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'appücation dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Etat français 
et inséré au Journal officiel de Algérie. 

Fait à Vichy, le 1 mars 1941. 

PH. VÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
fratix 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


No 150K Algérie, Décret du 4 avril 
1941 étendant à l'Algérie les dispositions 
de la loi et du décret du 27 janvier 1941 
portant réglementation, en temps de 
guerre, de la radictélégraphie et de la 
rad'otéiéphonie. 

Nous, Marti hal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu Ja doi du 27 janvier 1941 fixant les 
sanctions applicables aux infractions à la 
réglementation de la radiolélégraphie et de 
la raotééphonie définies par le décret du 
4% décembre 

Vu le décret du 27 janvier 1941 modifiant 
le décret du 13 décembre 1938 sur la régle- 
mentation de la radiotélégraphie et de la 
radiotééphonie en cas de mobilisation, de 
danger de guerre et d'état de siège ; 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art. 1%, — La Joi du 27 janvier 1941 
susvisée est applicable à l'Algérie. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 
27 janvier 1941 susvisé, modifiant l'ar- 
ticle 3 du déeret du 135 décembre 1938, sont 
applicables à lAgérie, à l'exception de 
ceiles de l'article 1". 

4, — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du present décret, sera 
pob'ié au Journal officiel de YEtat francais 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 

PH, l'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


L'umiral de la {[lolte, 
mouistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN, 


— 


N° 1515. Décret du 7 avril 1941 approu- 
vant une convention portant concession 
par l'Etat à la congrégation dite Ordre 
des Chartreux de la propriété domaniale 
de la Grande-Chartireuse. 


—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va l'article 4 de la loi du 21 février 1941; 

Sur le rapport le l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du 
ministre secrélaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, du ministre secré- 
faire d'Elat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jen- 
pesse, 

Pécrétons 

Art, fer, — Kst approuvée la convention 

annexée au présent décret portant conces- 


sion au profit de la congrégation dite Ordre 
des Chartreux, de la propriété domaniale 
de Ja Grande-Chartreuse, 


Art. 2, — Fest résilié, à compter de la pu- 
blication dn présent décret, le lbail passé 
entre l'Etat et la Société des hôtels de la 
Gzande-Chartreuse, suivant acte adminis- 
iralif du 11 octobre 195$. 


Art. 3, — Sont également résiliées, à par- 
ür de la tuûme date, les sous-locations 
senties par la Société des hôtels de Saint- 
Pierre-de-Chartreuse, 


Art. 4. Les indemnités de résiliation 
dues éventuellement aux locataires seront, 
à défaut d'accords amiables, fixées, en 
dernier ressort, par la commission arbi- 
d'expropriation instituée par les arti- 
cies 31 et suivants du dccet-loi du 8 août 
1435, complété par le décret-oi du 30 oc- 
tobre 1935, 


Art. — Est résilié partiellement, dans 
les conditions et selon les modalités de 
l'article 33 de la convention annexée au 
présent décret, le bail consenti par l'Etat 
au departement de TlIstre, suivant arte 
administratif du 7 octobre 1951. 


Art. 6. — Ta convention annexée au pré- 
sent décret est dispensée des droits de Lin- 
bre, d'earegistrement et d'hypothèques, 


Art. 7, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à j'intcrieur, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
L'amiral de la flotte, 
mninistre secrélaire Œ'Elat à l'intérieur. 
A! DARLAN. 
Le mainistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
V'IERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


CONVENTION 
PORTANT CONCESSION A LA CONGRÉGATION DITE 
ORDRE DES CHARTREUX DE LA PROPRHEIE DOMAe 
NIALE DE IA GRANDE-CHARTREUSE 


Entre M. Massaloux, directeur de l’enre- 
gistrement et des domaines de l'Isère et des 
Hautes-Alpes; M. Verdier, inspecteur géné- 
ral des beaux-arts; M. Launois, conserva- 
teur des forêts à Grenoble; M. Guyot, doyen 
de la faculté de droit, délégués à l'effet de 
représenter l'Etat, 

D'une part; 


M. Benatru, membre de la commission ad- 
ministrative du département de lisère, délé- 
gué par le préfet du département, 


Encore d'une part; 
Les P. P. Dom Bernard Chastenet de Géry, 
procureur de ÆChartreuse, et Doïn Michel 


d'Abbadie d'Arrast, délégués par le révérend 
père Dom Ferdinand Vidal, prieur de Char- 


treuse et ministre général de la congrégalio) 

dite Ordre des Chartreux, . 
D'autre part, 

a été convenu ce qui suit: 


Oùjet de la concession 


Art. er, — L'Elat français concède la 
congrégation des Chartreux les bier 
désignés dépendant de la propriété dor 
de la Grande-Chartreuse : 


4° Le monastère de la Grande-Cha a 
et ses dépendances, y compris, nolar 
l'hôtellerie, dite Hôtellerie Saint-Bru ou 


Hôtellerie des dames, commune de + 
Pierre-de-Chartreuse, à l'exception, e1 
concerne les dépendances, des réser 
quées à l’article 15; 

2° Les bâliments, dits de la t: 


commune de 
leurs dépendances ; 


3° La prairie de la Correrie, comm de 
Saint-Pierre-de-Chartreuse, d'une con! 
de 23 hectares 14 ares, dont 0 hectare 2 

de bois; 

La prairie de la Côtce-du-Moulin, 
mune de Saint-Pierre-de-Chartreuse, dune 
contenance de 1 hectare 23 ares, y 
une lisière boisée de 0 hectare ®; 

La prairie de la Cét2-Pérouse, con 
de Saint-Picfrede-Chartreuse, d'une 


nance de 0 hectare 33, y compris 0 1 
de jeunes résineux; 
Go La prairie des Tanneries, eommune 


de Saint-Picrre-de-Chartreuse, d'une 
nance de 0 hectare 63, y compris 0 Leclare 
20 centiares de broussuilles de 
de frûènes et hectare 20 ares de 
vagues et canal; 

7e La prairie de Vallombré, comm le 
Saint-Pierre-de-Chartreuse, d'une 
de 15 hectares (3, sur laquelle se tro t 
une maison d'habitation et une grang 
actuellement en ruines; 

8° La prairie de Malamille, comm le 
Saint-Picerre-de-Chartreu<e, d'une conti 
de 8 hectares 89, sur laquelle se trou cul 
une maison d'habitation, une maison: 
une £grange-écurie ; 

9° La prairie de Chartrousette, cor 
de Saint-Pierre-de-Chartreuse, d'une 
nance de 34 heclares 21, sur 
trouvent une maison et une grangi 

409 La prairie du Billen, comm 
Saint-Pierre-de-Chartreuse, de 14 
11 arcs, sur laquelle se trouvent une 1 
et une grange-écurie ; 

119 La prairie de Currières, comm 
Saint-Laurent<u-Pont, d'une center: 
20 hectares 37, sous les réserves pr 
l'article 2; 

12° La prairie de l'Orcière, com 
Saint-Laurent-Gu-Pont, d'une conten 
6 hectares 54, dont 0 hectare O1 
boisée, sur laquelle se trouvent un 
et un logement de pâtre: 

13° La prairie du Couvent, commu 
Saint-Fierre-de-Chartreuse, d'une conti 
de 19 hectares 61; 

14° La prairie de Cernay, comm 
Saint-Pierre-de-Chartreuse, d'une cent 
de 8 hectares; 

15° La prairie du Col {de la R 
commune de Saint - Pierre - de - Char 
d’une contenance de 22 hectares 42 dont 
0 hectare en bois, sur laquelle <e 
vent une maison d'habitation et une £121- 
écurie ; 

16° La prairie de Fourvoirie, con 
de Saint-Laurent-du-Pont, d'une 
totale de 18 hectares 13, y compris © 
tares 40 en lisière et bande boisées © 
réserves indiquées À l’article 2; 

17% La prairie de [Curierelte, 
de Saint-Laurent-du-Pont, d'une 


1 
t 


—— 
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Fe 3 hectares 9%, sur laquelle se trouve une masser le bois mort sur pied ou gisant ! ni 
d'habitation; propre à tout service, 4 Pasuie  frarnca de 

Saint-l urent du-Pont, d'une contenance de | bées à terre à 
hectares 37, dont 1 hectare 60 en lisière | après exploités service des | card 

oclave, dite de Saint-Bruno, sur la- des dom 
trouve une chapelle d'une conte- Durée ons précéd 
e de 1 are; 100,000 fr, de 1 

4, L'enclave, dite de Casalibus, d'une con- Art. 4. — La concession est ard Le | 
tance de 4 are, sur laquelle se trouvent | Une durée de quatre vingt-d \ neuf ans qui cou niqués » ; 1 | 
ul et une maisonnette: commercera à courir le jo ir de piretion 

L'enclave, dite des Darnes, d'une conte- du deuxième mois qui sui ra blication 
de 1 are sur laquelle se trouve une | au Journal officiel du décret ce 

» Les ruines de deux scieries, dites du Dans le cas où la convention ne nn on ea | | és 
vont et de Fourvoirie, d'une contenance | Pas être renouvelée, l'Etat Le | | 
de 1 are: naire devraient sé 1e con l'artic] {er 

emplacement d'une contenance de | l'avance. 
au maximum, donnant accès sur le - 

\ déterminer ertre le concessionnaire ‘du conces | 

et service des forêts, lors de l'établissement r | 

du :-verbal de remise avec état des licux ur 9. = La présente convention ne sau- Art, 9, — L'état détaillé 4 { 

i \ l'article 17; rait être considérée comme ayant le carac- réfection déjà effectués par le vi = 
> Les sources d'eau Saint-Bruno-du-Rialet ère d'un bail emphytéotique au profit du beaux-arts sera établi distinctement da tal 

et Monvernel, alimentant le monastère dont concessionnaire qui ne pourra, notamment des lieux qu à dre 

es canalisations seront remises en état et aucune aliénation, constitution de | 

es dans les conditions prévues aux ou servitude pendant 1oute la durée dans les tro IS qui suivront 10 

6 et S; e la concession, cement de la : sion | 

La source de Bovinant et toutes autres participation financière 

sources susceptibles d'alimenter le monas- | Réfection du monastère et de ses dépen- 
dances classés parmi les monuments histo. courir à parlir du jour où LL latée nour 
riques. chaque nature de travaux, ou nque à | 
Art, 6. — Le couvent de la Grande-C} par le service des beaux-art | 
ut © — Ne sont pas compris dans Ja con- | treuse et ses dépendances class ; parmi es Les travaux de remise en état 
monuments historiques seront remis CORDLANS, sa 
jo Les les soins de l'administration des beaux- 1° Ceux déjà effectués, dans l'état 
pr de l'administration des forêts qui se ans et aux frais de l'Etat français prévu au pre mier alir é 
PV dans les biens concédés à la Côte- | Cette remise en état aura lieu en prin- | et à l'article 17; CT dar: 
des-Moulins ; cipe, dans un délai de cinq ans sans toute- 2 Ce 

[ne cuperficle de 5 hectares de Ja prairie fois que le concessionn ire puisse formuler dans 
dc Currières. 3 hectares une réclamation dans le cas où par suite de | ment ent 
à l'administration des forêts et 2 hectares res- circonstances diverses, la remise en état ne | concessi naire "he ge gr 
ten! sans affectation, pour être mis éventuel- pourrait être réalisée dans le délai prévu, mière 
lement à la disposition de l'occupant des ba- La remise en état compr. end la réfection nds 
timcnts de Currières non compris dans la con- _ prises ol des canalisations d'eau des sour- 
cession ; 3 s d'alimentation énumérées à l'article der Réparations de strict entretien 

Une superficie de 5 hectares de la prairie Gi. 
de Fourvoirie reste affectée à l'administra- 
tion des forêts; Améliorations, embellissements des immet les el 

prairie de la Côte-des-Moulins réservée riques, 
ront ässürées par ce rvice avec la partis! 

2 L'établissement de Fourvoirie et le droit 7. — Les travaux de remise en état "Cote ges 
les loués à la Compagnie francaise | compre nnent pas les armél ‘di- janvier est fixée forfailairement an 
| à acte admi- verse, telles que l'inst illation du ch ruffage la el à! 
1 septembre 1934 et avenant du de l'électricité, ete, que le conces- | sommes * intes, 

mai 1938. sionnaire jugera à propos d'effectuer, tio ‘nl 

lo telois, le droit à la cueillette des plantes Le coût de ces amélorations reste la 

prairies concédées reviendra au con- charge du concessionnaire. | , 
labli sement de Currières réservé en des Lätiments classés parmi Les art. 11 ] 
services des forèlts et Joué pour historiques. : \ : hate 
us au département de lisère, suivant la co | | es 
‘ lninistratif du 7 octobre 19451 Art, 8. — Les grosses rénara! t 
lelermination des parties de prairies ré- assurée s, après la remise en état prévue à 
sera faite dans les conditions pré- l'article 6, aux frais de l'Etat, ax Ja parti |; 
l'article 47, cipalion financière du « | 
La parti ipation finar ère du on- pouces Ca 15 
Zone boisée, naire sera revisable to dix et ! ir Les bi 
| la première fois de 4er janvier 195 en te- historique « | | 
— Il est constilué, dans un but arlis- nant comple de ses revenus perd Lies trois 
tare: forestière réservée de 114 hec- | Pre édentes et en négligeant les frac- du 
16 ares environ, qui conslilue actuelle- tions de revenus inférieures à 100.000 fr. et À tte natu 

:! 11 douzième série de la forêt domaniale sans pouvoir, en foute hypothèse, € supé- Spécialement, le cor 
de Grande-Chartreuse. rieure à la moitié. apport ne tra 

cen rale des forêts prise | 4e 730.000 fr. qui le 
er la conservation de celte 30ne en, es es déclarations l'opp rtunilé des tra de \iTAe 

sionnaire, constitue approximative. | tions et de strict entretien nl 

Le conces ment la moyens revenus | 
d'ex n'aura pas le droit | actuellement, ‘et pl re 

Zonc, rauis Qourra ga- | tent le produit de sa collaboration à pe 
.. 


LA 
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IL aura seul la responsabilité et la direction | bles réservés par les services des forêts et g nant des forêts domaniales de la Grande Cape 
des ! ETES des domaines, treuse, 
Les frais des opérations prévues ci-des- I procédera lui-même et à ses frais à 
Visite des touristes, sus (2%) seront à la charge du concession- | coupe des arbres préalablement imarqu'; par 
naire; seront également à sa charge les frais | le service des forêts et au transport à pied 
dust. 142 — En raison de la destination | de pose des bornes supplémentaires néces- | d'œuvre, I devra se conformer stricte t 
nouvelle du monastère, l'Etat ne pourra rmain- | saires, aux prescriptions des agents de J'adm 
tenir le droit de visite de l'immeuble par les lion des forûts. 
touriet F Réparations des bâtiments autres que Îles L'Etat se réserve 1e droit d SACECEr 50 1» 
D n côlé, le col bâtiments classés parmi les monuments his- | rôle sur l'emploi des bois d'œuvre fou: 
aucune rémunération à l'occasion des visites toriques. exécution du présent arlicle, 
P F Art. 18. — Sous réserve des dispositions des Fourniture de bois de menuiserie 
Création d'un musée, articles 6, 7, 8 et 9, relatifs aux bâtiments 1 de chauffage 
classés comine monuments historiques, le ve, 
Art, 43. — D le cas où le service des | concessionnaire prendra les immeubles dans : : 
Art. 21. — Le concessionnaire au t 


heaux-arts envieagerait la ctéalion d'un musée 
Fourvoirie, ou dans d'au- 


l'établissement dé 
n! conressionnaire prêt: rait 


. 


Donation Auscher. 


Art. 45. — réserve de l'assentiment 
du donateur, les collertions données par 
M. Léon Auscher au département de l'Isère, 


à charge d'en permettre la visite aux touristes 
de Ja Grande-Ohartreuse, pourront étre utili- 
sées, d'accord avec le service des beaux arts, 


dans le but indiqué à l'article 13, 
Logement des ouvriers. 
Art, 45, — Le concessionnaire ne pourra pas 


s'opposer à l'ulihsation, pour le logement et 
la cantine des ouvriers chargés des répara- 
tions, d'un ou plusieurs hangars ou baraque- 
tuents concédés. 

Ces bâtiments seront choisis après entente 
entre le service des beaux-arts et le conces- 
sionnairé, 

Le concessionnaire ne pourra s'opposer éga- 
Jement à l'installation provisoire des baraques 
ândi-pensables à J'exploitation forestière. 


Eutretien des portalifs 
d'ertinction des incendies, 


Art. 46. — Le concessionnaire devra assurer 
Je bon fonctionnement des appareils portatifs 
d'extinction installés dans le monastère. 

Il aura entièrement la charge de l'entretien 
«ls ces appareils. 

L'entretien de la robinetterie et des acces- 
soires deé postes d'incendie sera assuré dans 
les conditions prévues à l'article 10. 


Ltal des lieux, Jntentaires, 


Art, 17. — Dans les trois mois qui suivront 
de commencement de la concession, les procès- 
verbaux de prise de possession contenant états 
des lieux +t inventaires seront dressés en 
présence et avec le concours d'un représentant 
du service des domaines: 

{o Contradictotrement entre le concession- 
nuire et le eervice des beaux-arts: l'état des 
lieux prévu à l'article 9 ci-dessus, en même 
temps que l'inventaire des objets mobiliers 
l'existant dans le monastère; 

2o Contradictoirement entre le concession- 
maire et le service des domaines: l'état des 
lieux de l'établissement de Ja Correrie; 

3e Contradictojrement entre le concession- 
naire et le service des forêts: J'état des 
loux des prairies et des haberts et de la 
zone réservée par l'article 9. En principe, 
la délimitation entre les prairies concédées 
et les foré's sera celle existant actuelle- 
ment. 


Cet état ‘des lieux comportera un plan an- 
uexé des prairies concédées et des immeu- 


l'état où ils se trouveront, tels qu'ils seront 
décrits dans les états des lieux et procès-ver- 
baux drests conformément à l'article 17. 

Toutefois, en ce qui concerne l'établisse- 
ment de la Correrie, l'Etat fera réparer à ses 
frais les dégradations de toute nature résul- 
tant des récentes intempéries. 

Le concessionnaire ne pourra exiger ni répa- 
ralion ou réfection des bâliments ni travaux 
quelconques sur les prairies et les zones boi- 
sées. 

Il aura la charge, à compter du jour de la 
prise de possession, des réparations de toute 
nalure (grosses, entretien, Jocatives) qui 
devront être effectuées de manière à ce que les 
bâtiments soient maintenus au moins dans 
l’état où ils auront été remis et sans change- 
ment de nature à en modifier le caractère. 

Les conduites d'eau, autres que celles dont 
la réfection et l'entretien auront lieu dans les 
conditions prévues aux articles 8 et 9, par le 
service des beaux-arts avec la participation du 
concessionnaire, seront remises en état, si le 
concessionnaire le juge utile et entretenues 
par ses soins et à ses frais que ces sources 
naissent ou non sur les lieux concédés, En 
aucun cas, et pour aucune canalisation ou 
conduite, le service des foréts ne pourra 
encourir une responsabilité de détérioration 
quelconque, méme si ces délériorations pro- 
viennent des racines des arbres du massif 
forestier. 

Améliorations et constructions nouvelles. 

Art, 19. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 7, le concessionnaire aura la faculté 
de procéder, à ses frais, à tous travaux de 
réfection et d'amélioration des biens concédés. 
Il pourra, notamment, procéder à la remise en 
état des deux scieries du Couvent et de Four- 
voirie, pour son usage personnel. 

Il pourra, avec l'autorisation des services 
des beaux-arts, des forêts et du domaine, faire 
édifier toute construction et installations nou- 
velles qui lui seraient utiles sur les biens 
concédés. 

En fin de concession, les améliorations et 
constructions nouvelles deviendront la pro- 
priété de l'Etat, sans indemnité, 


Fourniture de bois d'œurre, 


Art. 20. — Le bols d'œuvre sera fourni gra- 
tuitement au concessionnaire pour l'exécution 
des travaux d'embellissement, d'amélioration 
qui seront autorisés par le service des beaux- 
arts dans les conditions prévues à l’article 7 
et pour l'exécution des travaux de réparations, 
améliorations et constructions nouvelles pré- 
vues aux articles 18 et 19. 

La fourniture sera autorisée sur production 
de devis détaillés, avec plans à l'appui, fai- 
sant ressortir la nature des travaux et Jes 
quantités de bois nécessaires, 

Le concessionnaire ne pourra exiger la 


fourniture de bois autres que çeux prove- 


à la fourniture annuelle: 


4° Du bois de menuiserie qui lui sera e 
pensable, dans la limite d'une fourniture :n. 


nuelle maximum de 20 mètres cubes pour Le3 
cinq premières années et de 10 mètres 3 


pour les années suivantes, Hvrable sur 

2o Du bois de chauffage nécessaire à «es 
besoins, dans la limite d'une fourniture rai. 
mum annuelle de 432 stères livrables à rt 
de 

Toutefois, dans le cas où la livraison à port 
de bête n'aurait pas lieu, soit à la detnande 
du concessionnaire, soit pour des 
techniques, le bois de chauffage serait 
sur pied, en tout ou en partie; mais, « 
cette éventualité, la quantité ainsi livré 
comptée pour moilié, sans qu’en aucun ca 
livraison totale du bois sur pied puisse €) 
der 900 stères par an. 

Le bois livré sur pied serait marqué par !:8 
soins de l'administration des forêls, autant 
que possible dans les coupes les plus proches 
du monastère, à l'exclusion de Ja zone 
vée par l’article 3; il serait coupé et lrais- 
porté par le concessionnaire qui, pour l'expo 
tation, devrait se conformer à toutes les pres. 
criptions des agents du service des fortt:. 


Le concessionnaire ne pourra revendre !r8 
bois qui Jui auront été fournis en vertu du 


présent article, 
Impots, 


Art. 22, — Les contributions et charges : 
rales ou locales de toute nature, ordinair: 


extraordinaires, dont sont grevés où pourrait 
être grevés tous les immeubles concéil y 
compris les additions qu'ils pourront rer 


au cours de la concession, seront supportecs 
par le concessionnaire, 


Assurances contre l'incendie, 


Art. 25. — Le concessionnaire devra, dans 
le mois qui suivra le commencement 4e li 
concession, contracter à une ou plu-urs 
compagnies françaises agréées par l’adn 


tration, une assurance contre l'incendie pour 
tous les bäâliments compris dans la 
sion. 


Le montant de l'assurance devra étre en 


rapport avec le coût de reconstrurtio: 
immeubles et pourra faire l’objet de re: 
quinquennales. 


En ce qui concerne les bâtiments ©1:-€8 
monuments historiques, ils seront 
pour la somme totale de 20 millions de frs 

En <e qui concerne l'établissement de la 
Correrie, le concessionnaire prendra la 7" 
de l’assurance contractée par le départ 
de l'Isère, 


Je cons 


Une copie certifiée des assurances °°"? 
mise au directeur des domaines par . 
cessionnaire, qui sera tenu de 
payement régulier des primes, 


= = 
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1 montant des indernnités qui Seront dues 
par les assureurs est délégué d'ores et déjà 
à l'Etal. 
cuntrats d'assurances devront contenir 


I 
étsrence expresse et totale du présent 
prsruction totale ou partielle des bâtiments 


var cas fortuëts: foudre, incendie, glisse- 
nents de terrain. 


\rt 2. — En Cas de destruction totale ou 
des bâtiments compris dans la pré- 
soute concession, pour quelque cause que ce 
«uit cas de force majeure ou autre, l'Etat 
ra tenu de les reconstruire que dans la 
et pour les risques couverts par les 
s visées à l’article 23. 

purs des reconstructions, À! sera tenu 
autant que possible, pour l'ordre 
ion des travaux, de l'utilité qu'ils pré- 

pour le concessionnaire. 


L'Etat est d'ores et déjà dégagé de toutes 
Le nonsabilités incombant au propriétaire 
pour tout sinistre ou accident aux biens ou 
"1x personnes. La responsabilité du conces- 

se substituera à cet égard à la res- 
pnsahilité de l'Etat; toutefois, en ce qui 
concerne les bâtiments classés monuments 
orques, la responsabilité du concession- 
rait dégagée au cas où la destruction 
nat imputable à la non-exécution des tra- 
vaux dont l'urgence aura été signalée en 
tnos ulile au service des beaux-arts, 


Rederance. 


ut 25. — Le concessionnaire versera, 


que année, au bureau des domaines de Saint- 
Liurent-du-Pont, une redevance de 5 fr. 
Celle samme sera versée d'avance. Le con- 


cesonnaire aura la faculté de se libérer par 
pérode de dix ans. 


Défaut d'exécution du contrat, 
\r' 26, — A défaut, soit de payement de 
\ redevance, soit d'exécution des charges et 
ions de la présente convention, l'Etat 
la faculté, soit de poursuivre l'exécution 
ntrat, soit de faire prononrer sa rési- 
aaiton par la juridiction compétente. 


Clause spéciale de résolution. 


411, 27, — Conformément aux dispositions 


] irlitle 4 de la loi du 21 février 1911 
lournal officiel du 4 mars 1941), la présente 

4 an serait résolue dans le cas où le 
de la congrégation et la résidence de 


inisire général ne seraient pas mainte- 
hns les lieux concédés, 


Accès dans les lieux concédés. 


24, — Les agents et préposés mascu- 
administrations des beaux-arts, des 
| t des domaines auront le droit d'ac- 
Coler à toutes les parties des lieux concédés, 
examiner l'état des lieux, dresser des 
laires, surveiller les réparations, s'assu- 
l'exécution du contrat et pour tout 
motif de service; sauf urgence, le con- 

L niire sera prévenu de leur visite. 


ne entrave de circulalion ne pourra 

‘lée au libre passage sur les biens 
&<, pour le service de l'exploitation 
ère où pour l'exécution des travaux 
par les administrations  inté- 
1. De même, seront admis les instal- 
®uons de câbles d'exploitation ou autres 
de yidange les prairies conçé- 


dées. Les dégats causés À ces prairies, du 
fait de l'exploitation et de la vidange, seront 
à la charge des adjudicataires des coupes 
de bois. En cas de désaccord entre un adjudl- 
cataire et le concessionnaire, le différend sera 
arbitré par le service des forêls. 

Est réservé à l'usage exclusif du conces- 
sionnaire, le chemin dit de la Récréation, qui 
va de l'établissement de la Correrie au amo- 
nastère en empruntant pour partie une zone 
forestière non concédée. 

Toutefols, cette réserve ne saurait meitr 
empêchement à la circulation strktement 
nécessaire à d'exploitation forestière normale 
et au service des agents et préposés des 
forêts. 

Il appartiendra au concessionnaire d'assu- 
rer le respect de cette réserve à l'égard de 
tout autre personnel: il pourra faire établir 
à ses frais, après enlente avec le service fores- 
lier, tous écriteaux et barrières mobiles qu'il 
jugera utile. 


Entretien des roules forestières. 


Art. 29. — L'entretien des routes forestières 
servant d'accès aux biens concédés ou les 
traversant, continuera à incomber au service 
des forêts, mais cette administration ne pourra 
pas être inquiétée pour la remise en élat de 
ces routes, même en cas de destruction totale 
ou partielle, par suite de glissements de ter- 
rains ou pour toute autre cause, 

Spécialement, le service des forêts ne sera 
pas obligé de procéder au déneigement des 
routes, pour faciliter la circulation hivernale, 
mais le concessionnaire pourra faire effectuer 
lui-même, à ses frais, les travaux de cette 
ualure. 


Usage des cauz du Guiers. 


Arf. 30. — Dans le cas où il utillseralt les 
eaux du Guilers pour l'installation d'une scie- 
rie ou pour tout autre usage, le concession- 
naire aurait à se conformer aux dispositions 
légales relatives à l'écoulement des eaux et 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique; {| 
ferait son affaire de toutes les difficultés qui 
pourraient s'élever avec les autres usagers, 
de manière à ce que l'Etat ne soit jamais 
inquiété à ce sujet. 


Interdiction d'exercer ou de permettre l'exer- 
cice d'une profession commerciale ou indus- 
trielle dans les lieux concédés, 


Art. 91. — Le concessionnaire ne pourra 
exercer ou autoriser l'exercice d’une profes- 
sion commerciale ou industrielle sur les lin- 
meubles qui font l'objet de la concession. 

Toutefois, cette interdiction ne s'applique 
ni à la fabrication, ni à la vente des liqueurs 
et produits de la Grande-Chartreuse. 

De mére, le concessionnaire pourra, comme 
avant 1903 et dans les mêmes conditions, 
exercer l'hospitalité conformément au règle- 
ment de l'ordre. 

Pour l'exercice de toute activité ne rentrant 
pas dans le cadre de sa destination normale 
religieuse, de concessionnaire aura à se €on- 
former à la Kgislation en vigueur, 


Baux en cours. 


Art. 92. — Sauf en ce qui conterne les 
biens loués au département de l'Isère qui 
font l'objet de l'article 933 de la présente 
convention et l'hôtellerie des Dames cet 
pendances, louée à la Société des hôtels de 
la Grande-Chartreuse qui fait l’objet de l'ar- 
ticle 34, le concessionnaire fera son aflaire, 
au lieu et place de l'Etat, des localions <o1 
senties portant sur les biens concédés. 

Il aura droit aux loyers et redevan 
résultant des conventions en cours à <omp- 
ler du jour où commencera Ja concession. 


Un exemplaire des titres de la location 14 


sera délivré, à ses frais. 


Bau avec le département de l'Isère, 


Art. %3. — Le bail consenti par l'Elat au 
département de l'Isère, suivant acte adrni- 
nistratif du 7 oclabre 1431, pour dix-huit ans, 
à compter du 1 mars 1991, 4 résilié en 
ce qui concerne Ja partie du monastère 
usage de maison universitaire de vacances et 
l'établissement de la Correrie, À u-age de co- 
lonie de vacances, 

Le département aura la jouissance pendant 
le délai restant À courir, du bail adminis- 
tratif du 7 octobre 14M de la Chartreuse-de- 
Currières et de la parcelle de la prairie de 
Currières exclue de la concession par l'ar- 
licle 2. 

Un représentant du département de l'Isère 
assistera aux opéralons de délimitation de 
cette parcelle qui seront effectuées confortmé- 
ment à l'article 17. 

Sous réserve de la ré 
dessus en ce qui concerne la maison univer- 
sitaire et l'établissement de la Correrie ct 
de l'addition des deux heclares de prairies, 
le bail administratif continuera jusqu'à son 
expiration normale aux mêmes charges et 
conditions. Toutelois. le montant du loyer 
est ramené à 200 fr, par an, à ] du Cote 
mencernent de la concession 


tion stipulée 


Les objets mobiliers existant 4 le 10e 
nastère et appartenant au département 
laissés À la dispositi du cor 

Sont exclus des objets mobiliers visés cle 


dessus, les collections, ouvrages et appareils 
scientifiques qui seront remis à l'université 
de Grenoble, après inventaire dressé Contra- 
dictoirement entre un repré du dépar- 
tement et un représentant de la facullé des 


Baü de l'hôtellerie Saint-Bruno 
et dépendanres. 


Art. 34. — Le bail portant sur l'hôtrllerl@ 
Saint-Bruno et ses dépendances consenti à la 
Socitté des hôtels de la Grande-Chartreu-c, 
suivant acte administratif du 11 octobre 195, 
sera résilié par les soins et aux frals de 
l'Etat, dans les conditions prévues À l'ar- 
ticle 4 de la loi du 21 février 141 et du 
décret qui approuvera la présente con ention. 
Ill en sera de même des sous locations Cons He 
ties par la société locataire. 

Les biens qui font l'objet de ce bail sont 
compris dans les biens « dts di 3 
l'article 


La prise de possession du cor jonnaire 
sera constatée par un procès-verbal con nant 
l'état descriptif des licux dressé contradictat- 
rement entre 18 Cor 10 et 1 rvice 
des beaux-arts. 

Le concessionnaire ne pourra réclamer 
aucune indemnité en raison du relard dans 
la prise de possessi résuliant du délai de 
convenance qui } lé à la 
société 

Art. DD, — Le conce fera affaire 
de la régularisation {ait 
de certaines parties d bic concédés, par 
des groupements placé ous le conträüle do 
l'Etat, percevra, cCornpier du tonr du 
commencement de la concession, les indemne 
nités de réquisilion ou les prix de location 
auxquelles ces occupations pourraient donnee 


licu, d'après la législation 


> 


+ 
—| 
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Cette indemnité, non eéoumise à retenue Considérant qu'en raison de 
Usurpations. pour pensions, sera payee mensuellement | existant dans son sen, le conseil mu Lol 
et à terme de Vieux -Condé (Nord) n’est plus api à 
Le aire sera te gérer de façon salisfaisante les affair 
à d Art, 2, — Sont appli à l'Algérie : façon salislaisantie les affa le 
direct des domaines Le décret du 7 janvier 1941 relatif aux 
to | et géné- | indemnités pour frais de représentation Arrèle : 
lez nt ] de administration pre- Art. {er, Le conseil muni ipal de ] 
bles de pt licier les droils ‘andé (Nor 
mune de Vicux-Condé (Nord) est di 
de !'F! Le décret du 10 janvier 1941 relatif au To: 
logement des préfets, sous-préfets, secré- Art. 2, — J1 est institué dans la cor 9 
Eurenistrement. — Tn iption. taires généraux de préfectures et chefs de | de Vieax-Condé (Nord) une délégation & n 
cabinet de préfets: habilitée à prendre les mêmes déci:; 18 
Ar! 7 Le présent acte sera soumis Le décret du 10 janvier 1941 relatif au | le conseil municipal et ainsi compo 
À la formalité de l'enregistrement dans les | transport par automobile des préfets et Président: M. Menu (Georges); m ‘ 
Vingt jours qui suivront son approbation. sous-préfets, MM. Moriaux (Léon), Bouillet (Neslo | 
! Art, 3. — L'amiral de Ja flotte, ministre Art. 3. — Le préfet du Nord est ‘4 
tri e à Sc frais: il jusl au direc- secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé l'exécution du présent arrêté. 
four « omplis ciment de de l'exécution du présent décret, qui sera 
€! fi da le délai de deux mois. publié au Journal officiel de l'Etat fran- Fait à Vichy, le 5 avril 1911. 
cais et inséré au Journal officiel de AI 
Cojues du présent acte el des états des lieux. rie. 
conce re fera établi Fait à Vichy, le 7 avril 1941. 
art Le — Le concessionnaire fera établir Fait à 15, avri 1941 TR Par arrêtés de l'amiral de la floite, 1 !-4 
à Papiri libre, l'usage des PH. PETAIN. secrétaire d'Elat à l'intérieur, en di du 
VINS Copies ou Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 5 avril 1941: 
acte, suivi du français : 


du f\lographiées du 
décret l'approuvant, et cinq copies de chacun 
états 


présent 


des procés-Verbaux de remise et des 
des lieux qui seront dressés en exécution de 
lü le convention. 
Condition suspensite, 
Art, 99 La présente convention ne sera 
définitive que lorsqu'un décret l'aura approu- 


Fait à Grenoble, le 11 mars 1941, 


CHASIENELT DE GÉRY. 
D'ARBADIE D'ANRAST, 


MASSALOUX, 
AUNOIS, 


GUYOT, 


—+ 


— Alyiiie, — Décret du 7 avril 

1 1941 etendant à l’Algerie les dispositions 
de la loi du 2 novembre 1940 sur Île 
regime de la rémunération des fonction- 
naires de l'administration préfectorale. 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Français, 

Vu la loi du 2 novembre 1940 interdi- 
ant aux eolectivités locales l'attribution 
aux fonctionnaires préfecto- 
AUX : 

Vu le décret du 7 janvier 1941 relatif aux 
fndemnités pour frais de représentation 
es fonctionnaires de l'administration pré- 
éctorale : 

F Vu le décret du 10 janvier 1941 relatif 
u logement des préfei:, sous-préfets, se- 

rétaires de préfectures et chefs 
e cabinet de préfets; 

Vu le décret du 10 janvier 1941 relatif 
u transport par automobile des préfets 
L sous-préfets ; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
‘économie nationale et aux finances; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Déecrétons : 

C Art, fer, — La loi du 2 novembre, 1940 
est applicable à l'Algérie à compter du 
Aer janvier 1941, sous réserve de Ja modi- 
dication suivante de son article 3: 

A partir de janvier les fone- 
de l'administration préfectorale 

xereant effectivement en qualité de titu- 
aires où d'intérimaires leurs fonctions 


alan< un emploi territorial pourront rece- 
voir, sur le budget spécial de l'Algérie, une 
pour frais de représentation. 


# 


L'ainiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
A! DARLAN., 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intéricur, 

Wu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale €t aux 
crétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
comiqune de Dunkerque ne peut exercer 
normalement ses fonctions, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la Com- 
mune de Dunkerque (Nord) est dissous, 

Art. 2. — est institué dans Ja commune 
de Dunkerque (Nord) une délégation spéciale 
habilitée À prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée: 

Frésident: M. Wacteraere (Augustin): mem- 
bres: MM. Coget (Paul), Couvreur (Daniel), 
Govare (Edouard), Verley (Paul). 

Art. 3. — Le wréfet du Nord est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 

Al DARIAN. 


Considérant qu'en raison de dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal de 
Grand-Fort-Philippe {Nord) n'est plus apte à 
gérer de façon satisfaisante les affaires com- 
munales, 


Arrète: 

Art. 197, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Grand-Fort-Philippe (Nord) est dis- 
sous, 

Art, 2. — 1} est inslitué dans Ja commune 
de Grand-Fort-Philippe (Nord) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Merlen Jules); membres: MM. 
Dumon (Mauri*e), Coubel (Joseph), Hubben 
(Narcisse), Rrunet (Edouard), 

Art. 3, — Le préfet du Nord est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le à evril 491, 

4! DAREAN, 


La composition de la délégation spéei 
tituée dans la commune de Denain (No! eo 
modifiée ainsi qu'il suil: 

Président: M, Doisy (Alfred); mornbresi 
MM. Guerre (Georges), Lermusiaux (Marco), 
Cornu (Henri), Desmons (Jules), Renard x 
lien), Fontaine (Prosper). 

La composition de Ja délégation <pécu 
instilufe dans la commune de Fre-ne-:1y 
Escaut (Nord) est modifiée ainsi qu'il : 

Président: M. Thery (Léon); membres; 
MM. Vandevoir (Joseph), Lévêéque (Jul 

La composition de la délégation 11. 
instituée dans la commune d'Hasnon 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Crudenaire (Désiré): 
bres: MM. Robert (Gustave), Foulon 

La composition de la délégation special 
instituée dans la commune de Pelile -Forét 
(Nord) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Lorthioir (Fernand): rime 
bres: MM. Leuriche (Eugène), Pougri 


nis), 
06 
Administration préfectorale. 


L'amiral de la flotte, ministre 
d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du pci el, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrûte : 

Art. 4er. — M. Arnaud, sous-préfet 4 
précédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, est maintenu, à titre intérimaire, 
dans ses fonctions pour la durée de lal-en°8 
de M. Augé, empêché. 

Art. 9. — Le directeur du personnel, 
matériel et de la comptabilité est chars 08 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1941. 

Al Dana, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Ju le, 


Suppression de charges d'agents de change 
(bourse de Bordeaux). 


fe ministre secrétaire d'Etat à l'é 
nationale et aux finances, 
Vu le titre V (8 2) de la loi de finen €: 8 


28 avril 1846; 


| 

| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


décret du 2? juillet 1862 qui rattache 
tributions du ministre des finances Jes 


is de change près les bourses des dcpar- 
“ i > > 
pourvues d'un parquet, 
\ ,\ loi du 27 juillet 1910 relalive à la 


actes administratifs individuels; 


| \ délibérations prises à Bordeaux par 
; bre syndicale des agents de change 
= rs 4951, par le tribunal de commerce 
le 45 février 1951 et par la chambre de coun- 
le février 1911, 
‘ le unique. — Le nombre des agents de 
près Ja bourse de Bordeaux est réduit 
» par suite de la suppression des charges 
de MM. Fraisse (Gabriel-Paul-Charles), Oger 
Maurice), Le Tournoulx de Laville- 
\André-Eugène }, Baradat Maric- 
‘ndré), Varaigne (Marie-Louis), demeu- 
I Vichy, le 15 avril 1941. 


YVES DOUTINLLIER, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


au Journal officiel du 13 avril 
4: page 199%, de colonne, 2% ligne, au lieu 
i Barbier Lalohe de Velcourt », lire: 
« Barbier Lalobe de Felcourt ». 


&- 


ETAT-MAJOR GENERAL DES TROUPES 
COLONIALES 


Par application des disposilions de l'arti- 
ele tr de la loi du 2 août 19%, M. le général 
de Perendinger a été placé, à compter 
du 16 avril 1941, dans Ja 2e section (réserve) 
du cadre de Fétatmajor général des troupes 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


N° Décret du 16 avril 1941 portant 
nomination dans l'ordre de la Légion 
d'honneur. 


Par décret du 16 avril 1951, rendu sur la 
Proposition de Flamiral de la flotte, minis- 
te secrélaire d'Etat à Ja marine, com- 
Handant en chef des forces marilimes 
frinçaises, vu Ja déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur du 8 avril 
#41, porlant que la nomination dudit dé- 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
léélements vigueur, a nommé dans 


Cet ordre : 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
Loi des 26 décembre 1923 et 2 janvier 1992, 
(Réformé 100 p. 10.) 


Au grade de chevalier, 


M. le Gouéte (Louis-Théaphile-Maric), mie 
Paimpol, ex-second maitre de ma- 
uvre, Médaillé militaire du 25 août 
145. Services actifs; 6 ans 1 mois; cam- 
Pognes: 4 an 5 mois. Blessé, Cité. Réformé 
400 p. 400 pour : blessure de guerre. Pour 
Prendre rang du 9 septembre 198, date 
de l'arrêté concédant la pension définitive, 


— 


Légion d'honneur, 


Par arrété en date du 16 avril 19351 de le 
ral de la flotte, ministre secrétaire d Elat à !a 
marine, commandant en chef des forces Imari- 
times françaises, a été inscrit au tableau spé- 
cial de la Légion d'honneur: 


Pour le grade de che elie À 


M. le lieutenant da va { M: 


Par décision en date du 16 avril 19151 de 


l'amiral de la flolte, ministre : ire d'Etat 
à la marint mmandant en chef des forces 
maritimes francaises, une proposiuon exlra- 


ordinaire pour le grade de chevalier de la Lé- 
sion d'honneur à été décernie à M. l'enseigne 
de vaisseau de fre classe Flichy (G.-R.-M.), 
pour « faits de guerre 


Administration centrale, 


Par dérision en date du #5 avril 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secretaire d'Etat 
à la inarine, commandant en chef des forces 
maritimes francaises, ont élé inscrits au ta- 
bleau d'avancement 1941 (tableau supplémen- 


D 
tire): 


Pour le grade de che] de bureau, 


M. sISne (P.-A.), OUS hef de burcau hors 
chasse, 

M. Besset (J.-J.-P), sous-chef de bureau de 
fre classe, 

M. Chassin (IL-E.-A.), sous<hef de bureau 
de fre classe, 


Pour le grade de sous-che] de bureau, 


M. Abrial (E.-A.), rédacteur principal de 
classe, 

M. Le Cavece (J.-M.-IL), rédacteur principal 
de 1° classe. 

M. Enfrun dit Le Poquercau {R.-C.), rédac- 
teur 4e fre classe, 


Par dérision en date du 45 avril 4941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Elat 
à la marine, commandant en chef des forces 
marilimes francaises, ont inscrits an ta- 
bleau d'avancement en classe 1941 (tableau 
supplémentaire) : 


Dans le grade de che] de burean. 
M. Vallat (A.-J.-A.), chef de bureau de 
2 classe, 
Dans le arade de sous-che[ de bureau. 
M. Dalin (C.-A.-F.), sous-chef de bureau Ge 


de classe, 


Dans l'emploi de commis, 


M. Gaudin (L.-E.), commis prinripal de 
ire casse. 


Mile Roubichou (M.), commis princip1l de 


{re classe, 


Par arrélé en date du 45 avril 1951 de 
l'amiral de la flolte, ministre secrétaire d'Eta 
à la marine, commandant en chef des force 
marilimes françaises, M. Clapiès (E.-P.-E.), 
chef de bureau hors elasse de J'administration 
centrale du secrétariat d'Elat à la marine, à 
été nommé à l'emploi de sous-directeur, en 
remplacement de M. Bergay (tr.-T.-J.-L.), dé- 


cédé, 


Par arrûté « dat 
ra, de flotte, n - à la 
marine, commandant « { d fot 
limes françaises, M. & fer, commis d'ad- 
lion de 3° €l du 1" 140), 

Pire n an dé 

nnelé de 2m 
pel de b 
lol 1940, à 
7 s 8 mois 1 jour « 
] 
à compler du fer | 

juat d'ail clé d ai 
cette cela t il 
ler octobre 1940 
de im jour « 
principal d'ad le 
2 classe, à compler du 1 | ju 
un reliquat d'ancienneté de an mois 1 jour 
Cipal d'adiministratie de fre classe, à upicr 
du 20 janvier 191 (hors lour), 

Par arrété en date du 16 a « ] 
ral de la floite, ministre autre ! t à la 
marine, connmandant en chef d force 
Jisimes francaises, M. Le Thom 
prin pal d'administration | est 
nommé commis principar d'ad de 
dre classe, À compter du 14 novembre M0 


(hors tour). 


L 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Stations et laboratoires 
de recherches agronomiques. 

Par arrété en date du 25 février 1941, ont ét 
l'objet d'un avancement dr , pour 
r du te juillet Ju! 
et agents ci-après désignés : 

DIRECTEURS DE LABOTAIOINE 
l'our la 1r° classe, 

NE Gealin (Henri), dirt le la 
centrale de agri { 

CHEFS DE TRAVAUX 
Pour la ?° classe, 

M. Mesnit (Louis), de la station central 
zoologie azrirole, 

M. Mathieu la tation d'acs 
mie et de ph lopathons 

M Fleckine: fatii vi trala 
d'amélioration des plantes de 


l'our li 


M. Godard (Marcellin), Jde la statior cri 


de chimaltologie agriei 


Pour la el ”, 


M. Nepveu, de la fahion 


agricole 


Les avanrements suementionnés ne} t 


avoir d'effet pécuniare qu'à parur du 1" 


39:10, 
— 


| 
| 
| 
| 

| 
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Var arrèlé en date du 19 mars 1944, ont 
lé l'objet d'un avancement de classe, pour 
compler du fe janvier 1941, les fonctionnai- 
res él agents ci-après désignés: 


TEURS DK LABONATOIRES CENTIAUX 
Pour la % classe. 

M. Crépin (Charles), directeur de fa statlon 
centrale d'arnélioration des plantes et de phy- 
toléchnie 

M. Arnaud (Gabriel), directeur de la station 
central de pathologie végétale. 


MERCTEURS DE LANONATOIRE 


Pour la fre classe. 


M. Guvon (Georges), directeur de la sta- 
tion de recher:hes chimiques et d'analyses 
du centre de recherches agronomiques du 
Massif central. 

M, Schnd (Christ), directeur de la Station 


d'améhoration des plantes et d'avertissements 
agricoles du centre de recherches agronami- 
ques du Massif central. 

M. Mencret (Georges), directeur de la sta- 


tion d'arnélioration des plantes de grande cul- 


du centre l'Alsa”e. 


Pour la 2 classe. 


M. Bo t (Pierre), directeur de la sta- 
tion ei d'anals agricoles de 
Quimper 


Pour la 3 classe. 


M. Haucourt (Saint-Marc), directeur du labo- 
raloire de phylopharmacie du centre national 
de r bes agronomiques de Versailles, 


M. Flanzy (Michel), directeur de la station 
io! * de reherches vilicoles ct ænolosi- 
Narbonne. 
CUEFS DE THAVAUX 
Pour la classe, 
Mile Gandineau (Marguerite), à la station 
centrale de pathologie végétale, 
Mlle Bojambes (Marie), de la station cen- 


trale de microbiologie, 
M. (Emile), de la station œnolo- 
de Bordeaux. 


M. (Emile), de la slation œænologi- 
que Lordeaux. 


Pour la ?* classe. 


M. Honin (Stéphane), du laboratoire des 
centre national de recherches agro- 
hormiques de Versailles. 


Pour la 3° classe, 


M. Maÿser (Robert), de la station d'amélio- 
ration des plantes et d'averltissements agri- 
coles du Massif central. 

Mme Ledoux (Odette, de la station œno- 
logique de Bordeaux 
M. Lansade (Maurice), de la station cen- 
Bale de pathologie végétale, 


Pour la 4° classe, 


M. Blan‘hard (Marcel), de la station cen- 
Arale d'essais de semence. 

M. Jonard (Pierre), de la stalion centrale 
d'améiioration des plantes et de phytotech- 


nice. 


Pour la 5° classe, 
M. Tavernier (Jean), de la station de recher- 
ches pormologiques, cidricoles et laitières de 
Caen. 


M. Coïc (Yves), de la station centrale d'agro- 
nomie générale et de biochimie végétale. 


M. Vernet (André), de la station de bio- 
climatologie et d'oléotechnie de Bel-Air. 


M. Calraschi (Eugène), de la station de z00- 
logie agricole de Rouen. 
PRÉPARATEURS 
Pour la 2 classe, 
M. Fourmont (Raymond), de la s'ation cen- 
trale de pathologie végétale, 
ASSISTANTS 
Pour la {re classe, 


Mme Gaches (Augusta), assistante aw cen- 
{re national de recherches agronomiques de 
Versailles. 

Pour la 2 classe, 

Mine Vayssière (Henriette), de la station 

centrale d'essais de semences, 


Pour la 3 classe. 


Mile Deramond (Henrielte), de la station 
œrologique de Bordeaux. 


+- 


Forêts, 


Par arrôt£& en date du 26 mars 194, 
M. Bourgoin (Marceau), garde domanial des 
forêts à Charmes (Vosges), triage n° 10 de 
l'inspection d’Epinal-Est, est appelé, d'office 
ot dans l'intérêt du service, à Lit-et-Mixe (Lan- 
des), maison forestière d'Yons, triage n° 40 
de l'inspection de Mont-de-Marsan. 


— 


Par arrêté en date du 29 mars 1941, M. Car- 
rère (Elienne), garde domanial des forêts à 
Billy-les-Mangiennes (Meuse), est mis, d'of- 
fice, en disponibilité, à compter du 31 mars 


1931. 
0 


Par arrêté en date du 29 mars 1M1, 
M. Lahon-Fliarrette (Auguste), brigadier doma- 
nial des forûls à Samocns (Haute-Savoie), est 
placé dans la position prévue par l'arlicle {er 
de la loi du 17 juillet 1940. 

IL bénéficiera, en conséquence, des dispo- 
silions de l'article 2 de ladite loi, 

@ 


Par arrété en date du 29 mars 1941, M. Corr- 
belles (Paul}, garde domanial des forêts à 
Verdalle (Tarn), est placé dans la position 
prévue par l'article {x de la loi du 17 juil- 
let 1930. 

IL bénéficiera, en conséquence, des disposi- 


tions de l'article 2 de ladite loi. 


Par arrété en date du 29 mars 1941, M. Bit 
lauit (Octave), garde domanial des forêts à 
Bussy-cu-Othe (Yonne), cest placé dans la posi- 
tion prévue par l'article t°r de la loi du 17 juit- 
let 1910. 

IL bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
tions de l'article 2 de ladite loi. 


Par arrèté en date du 2 
M. Peyrat (Célestin), commis principal de: 
forêts à Foix (Ariège), est placé dans js 
position prévue par l’article 4e de la jai 4, 
17 juillet 190. 

H bénéficiera, en conséquence, des dixpo- 
sitions de l'article 2 de ladite lo. 


Par arrêté en date du 29 maüirs 4! 
M. Chabat (Pierre), garde stagiaire des fo. 
rôts à Féas (Basses-Pyrénées), est dors 
la position prévue par l'article 1% de là 
du 417 juillet 1940. 

bénéficiera, en conséquence, des 
sitions de l'article 2 de ladite Loi. 


Par arrêté en date du 29 mars 1yt 
M. Roux (Henri), garde domanial deg 1. 
rêts à Montseugny (Haute-Saône), tri, 
ne % de l'inspection de Gray, repiié de. 
méuré à Valence (Drôme), éliminé 
vement le 30 décembre 1938, est placé du 
la position de J'article {er de la loi du 17} 
let 1950. 

bénéficiera, en conséquence, de: 
sitions de l'article 2 de ladite loi. 


— 0 


Par arrêté en date du 29 mar: Ait, 
M. Marie (Léon-Jules), brigadier domar al d 
forêts à Montfiquet (Calvados), est piacé dans 
la position prévue par l'articie 1% de 11 
du 17 juillet 1940. 

H bénéficiera, en conséquence, d 
sitions de l'article 2 de ladite loi. 


— 


A 


tort 
| 


Par arrêté en date du 29 mu: 
M Notion (Pierre), garde stagiaire des ! 
rêts à Oris-en-Rattier (Isère), est placé dus 
la position prévue par l'article 4er de ja bi 
du 17 juillet 1940. 

H bénéficiera, en conséquence, des 
sitions de l'article 2 de ladite loi. 


—— — 


Par arrèlé en date du 29 mi jai, 
M. Pailloux (René), garde domaniul « 
rêts à Brandeville (Meuse), est plaré dors 
la position prévue par l'article 1° d oi 
du 17 juillet 1910. 

Il bénéficiera, en conséquence, 
sitions de l'article 2 de ladite loi. 


des dispo 


Par arrêté en date du 29 mars fait, 
M. Brenier (Auguste), commis principal des 
forêts à Grenoble (Isère), est plaré dans 14 
position prévue par l'article 4 de la lot di 
17 juillet 1940. 

bénéficiera, en conséquence, dc: dis 
silions de l'articie 2 de ladile loi. 


Par arrûté en date du 29 
M. Bernad (Pierre-Gabriel}, brizadi 
nial des forts à Albertville 
gade no 9 de l'inspection de Cham 
rienne, est rétrogadé, par 
naire, au rang de garde domanial d 
de 4 classe, à compter, pour ordre, du 1 Ju 
let 1991, ct de 3° classe, pour ordre, d 
let 198. 

M. Bernad (Pierre-Gabriei)}, garde dora 
des forêts de 3e classe, est appelé, er © 
qualité, d'office et par mesure disciplinaire 
au poste de Seytroux (Haute-Sarie, 
ne 17 de l'inspection de Thonon, 


— 
| 
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en date du 29 mars 1941, 
(Pierre), garde domanial des forêts 


M t (Calvado=), maison forestière 
watbrèche, triage n° 25 de l'inspection 
est appclé, d'office et par mesure 

aire, à Senonches (Loir-et-Cher), mai- 
ucre d'Hérissé, triage n° 3 de l'ins- 
Mans, 


Dar té en date du 29 mars 1941, 
si lat (Georges-Marius), garde doma- 
forèts au Bourget-du-Lac (Savoic), 
e de l'inspection de Chambéry, est 
tflce et par mesure disciplinaire, 
in), triage n° 13 de Finspection 
LA 
— 
f té en date du 29 mars 19%41, 
t (Camille), brigadier domanial 
Bavans (Doubs), brigade ne 5 
ion de Montbéliard, est rétro- 
mesure disciplinaire, au rang de 
inial des forêts de 3e classe, à 
Lour ordre, du 1e octobre 195$, 
cautaerot (Camille), garde domanial des 
classe, est appelé, en cette qualité, 
‘ par mesure disciplinaire, à Mouthé 
Nout tuage ne 30 de l'inspection de Pon- 


— 


| té en date du 1 avril 1941, 
René-Aristide-Valentin), garde géné- 
réts de 2e classe à Tlemcen-Ouecst 

vst réintégré, sur sa demande, dans 

es forestiers de la métiopele et 

é, avec ses grade et classe actuels, en 
de rédacteur à la direction des forêts, 
de la chacce et de la pêche, en remplacement 
M hard, qui a reçu une aulre affec- 


Par arrêté en date du 2 avril 1941, 
M, rech René-Raphaël), inspecteur adjoint 


de classe À la disposition du gouverneur 
k' l'Algérie, est réintégré dans les 
«cadres des officiers des forêts de la métropole, 
: du 19 décembre 


Par opplicalion des dispositions de l'ar- 
ile 7 de Ja loi du 3 octobre 1940, la cessa- 
Leon de de M. Iirsch est fixée au 
decernbre 1940. 

Var application du décret du % décembre 
1, M. Hirsch recevra le montant de son 
traitement d'inspecteur adjoint des foréts de 


asso, augmenté de l'indemnité spéciale 
lnporaire, pendant une période de vingt- 
Qlaïre mois courant à compter du 19 dé- 
1940, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Administration centrale, 


lat arrété en date du 16 avril 1941, 
M n, rédacteur de 1re classe, docteur 
“To, est nommé sous-chef de bureau de 
à l'administration centrale (section 
Ion publique), à dater du avril 


Commissariat général 
a l'éducation générale et aux sports. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 1940: 

Sur proposition du commis 
à l'éducation générale et aux sports, 


Arrête ; 

Art. 1, — Un comité de direction provisoire 
assurera la gestion du comité naliolial des 
sports, en attendant que J'administration de 
cet organisine soit établie dans sa forme déti 
nitive. 


Art. 2. — Sont nommés à titre provisoire 
membres de ce comité de direction 
MM. 


E.-M. bouge, président de la fédéralion fran- 
caise de basket-ball. 

J. Carnoi, président de l'union des socitlés 
de tir de France. 

A. Chalicarne, secrétaire général de la fédé 
ralion francaise de natalion, 

Le docteur Gincesty, président de la fédéraion 
française de rughy. 

R. Lacoste, président désigné de la fédération 
française de lawn-tennis à dater Ju 1% juil 
let 1941. 

M. Mabhut, président de l'union des fédéralions 
des sociétés francaises d'aviron. 

A. Massard, président de la fédération natio- 
nale d'escrime francaise. 

M. Mericamp, président de la fédération fran 
çcaise d'athlétisme, 

J. Rimet, président de Ja fédération française 
de football association. 

Art. 3. — Un comité de direction provisoire 
dont M. Bourdariat est nommé président et 
MM. Chabannes et Rabret, vice-présidents 
assurera la gestion de la fédération français: 
de boxe, jusqu'à l'établissement dans sa forme 
définitive de l'administration de cet orga- 
Iieine, 

Art, 4. — Les personnes désignées aux ar- 
ticles 2 et 3 du présent texle cxerceront leurs 
fonctions à titre bénévole, 

Art, 5. — Le commissaire général à l'éduca- 
tion générale et aux sports est charzé de 
l'exécution du présent arrûtlé. 

Fait à Vichy, Je 10 avril 1951. 

Pour Je secrétaire d'Etat à l'éducalion 
nalionale et à la jeunesse et jar délé 
galion : 

Le commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 
BOROTNA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
+ ET À LA SANTÉ 


Administration centrale, 


Par arrêlés en date du 12 avril 1951: 

Sont promus à la re classe de leur grade, 
à compter du 1er janvier 1951: 

M Glenat, chef de bureau à l'administralion 
centrale en service délaché, 

M. Tissot, sous-chef de bureau à l'odminis- 
ration centrale. 

M. Durin, commis principal d'ordre et de 
comptabilité à l'administration centrale, est 
placé dans la position prévue par l'article 1e 
de Ja loi du 17 juiliet 1940, à compter du 
31 mars 1941, 


+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 1634. Décret du 15 avril 1941 relatif 
aux statuts de la caisse protessionnel!e 
de l'industrie meunière. 


Nous, Maréchal de France, che! Flat 
fra 

et du d'I 
tuillement 

Vu le décret du 24 avril 196 ; t 
à l'organisation et à la defen du mars 


ché du blé, moditié et complete par Le dé- 


cret du 17 juin 193%, relatif 
gentement des moulins et à l'or lion 
professionnelle de l'industrie meunière, 
dudit décret de codification, ainsi he 

« Les tatuts de ladite uliun de- 


vront étre approuvé par décret rendu 
sous le contresecing des ministres de l'agri- 
culture et des tinances et pri la 
forme des réglements d'aduunmi 
publique »; 

Vu rarrèté du 27 juin 198 m en 
exécution de l'article 20 ter du décret de 
codification relatif au rontiogens 
tement des moulins et à lorganiration 
professionnelle de l'industrie meuruére 

Vu le décret du 10 février 1939 approu- 
vant les statuts de la caisse profession 
nelle de l'industrie rmeunière ; 

Vu Ja délibération du 
sionnel de l'industrie meunier 


Le conseil d'Etat « tendu, 


Décréton 


Art. 1%, Est approuvée substitue 
tion à l'article des statuts 
proféssonnelle de l'industrie m cre des 
ui po {ions les 

Art. 32, — Li premier 


cier qui suivra la publication du présent 
décret  s'élendra et 
par dérogation aux dispositions de lartis 
cle 22, du premier jour du mois qui sut 
vra la première réunion du conseil d'ade 


iinistralion au 31 décembre 141. 

« Les pouvoirs des comités départemen- 
laux, des comités régionaux et de leurs 
COMMISSIONS respecte “lues, 
conformément aux dispositions du present 
décret, seront valables jusqu'uu 44 
cembre 1941. 


Les pouvoirs du premier conseil d'ade 
Bunistralion seront valable jusqu 
sermblée générale qui se dl 
courant de janvier 1942, 

« Art. 32 bis. Jusqu'à la r n de 
l'assemblée générale qui se tiendra dans 
le courant de janvier 1942, les pouvoirs 
dévolus au conseil d'administration pur 
les présent statut eront valablement 
exercés par le comité de direction 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, de ecretuire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
et le secrétaire d'Ftat au ivttaile 
lement sont chargés, chacun en qui 18 


concerne, de l'exécution du présent dés 


= 
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leret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 15 avril 1941, 
PH. PHTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
VE 1; 


Le munistre rélaire d'Etat 
a l'agricullure, 
lMIERRE CAZIOT, 
Le munistre secrélarre d'Elat 
à l'économie nationale et au finances, 


BOUTHMILLIER, 
Le d'Etal au ravitaillement, 
JFAN ACHAHH, 
& 


Deurces rationnees, 


élaire d'Etat au ravilaillermentf, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 établissant 
les sanctions relatives aux infractions corm- 
anses eu malière de carte d'alimentation; 

Vu la loi du 17 septembre 4930 relative À 
la réparlüition des denrées et produits sournis 
à des mesures de rationnerment; 

Vu le décret du 29 février 490 relatif au 
recensement de la population et à la distri 


bution des cartes de ralionnerment; 

Vu le décret du 9 mars 190 relatif au 
recensement de Ja populalion et à Ja distribu- 
tion des cartes de rationnerment; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1940 relatif 
À lu déc'aration et au contrôle des stocks de 
denrées et produils soutnis à des mesures de 


talionnerment, 
Vu l'arrélé du 929 octobre modifiant 
l'arrèlé du 17 septembre 1940 sur la répartition 


des denrées ralionnées, 


Art, 97 — Les titres représentatifs uniques, 
dits « bons représentalifs », prévus à l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 17 septembre 1940 relatif 
à la répartilion des denrées ralionnées ne 


peuvent étre employés que pour certaines 
denrées et après autorisafion du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement. 

Art. 2. — Chaque bon porte la mention Îm- 


prinée de la nature de la denrée qu'il repré- 
gente ainsi que du poids auquel il correspond. 


Art. 3 — Les bons représentatifs sont déli- 
wrés par le président du groupement départe- 
mental d'achat et de répartition en échange 
du nombre correspondant de coupons, de 
tickets, ou de bons d'approvisionnement, 

Le pré-ident du groupement départemental 
est responsable envers le directeur départe- 
mental du ravitaillement général du poids 
total repré<enté par les carnets de bons reoré- 
gentatits qu'il détient, I doit à tout moment 
pouvoir justifier des bons émis par le nombre 
de upons ou tickets et de bons d'approvi- 
sionneimnent recueillis 

En fin de mois, le président du groupement 
départemental remet au directeur départemen- 
tal tous les coupons, tickets et bons d'appro- 
visionnoment recueillis dans le mois et lui 
présente les souches des bons représentatifs 
émis. Le directeur départemental vérifie la 
correspondance entre les bons représentatifs 
et les coupons, tickets où bons d'approvision- 
nement et annule ces derniers, Puis il vise 
la souche du dernier bon émis de chaque 
série, 


Art, 4 — Lorsqu'un grossiste reçoit d'un 
détaillant des coupons, tückets ou bons 
d'approvisionnement en vue d'un réapprovt 
gionnement, le grossiste délivre au détai- 


laut un recu comportant les indications sul- 
vantes: 

a) Nom cet adresse du grossiste; 

b; Nom et adresse du délaillant: 

c) Désignation de la denrée à délivrer; 

d) Quantité de denrées correspondant aux 
coupons, tickets ou bons d'approvisionnement 
remis ; 

e) Mois de validité de ces coupons, tickets 
ou bons d'approvisionnement ; 

1) Lieu et dale de délivrance du reçu; 

g) Cachet et signature du grossiste. 


Art, 5, Lorsqu'un groupement dépar- 
temental d'achat et de répartition reçoit d'un 
grossiste ou d'un détaillant s'approvision- 
uant directernent des coupons, tickets ou 
bons d'approvisionnement en vue de l’ob- 
tention d'un bon de réapprovisionnerment 
et qu'il ne peut le délivrer immédiatement, 
le groupement remet au grossiste où au dé- 
taillant un reçu comporlant les indications 
antes : 


sui 

a) Désignation du groupement; 

b) Noin et adresse du grossiste ou déiail- 
Jant ; 

c) Désignation de la denrée à délivrer; 

d) Quautité de denrée correspondant aux 
coupons, tickets où bons d'approvisionnement 
remis ; 

e} Mois de validité de ces coupons, tickets 
ou bons d'approvisionnerment; 

Î) Lien et date de délivrance du reçu: 

Cachet du groupement; 


h) Signature du représentant du groupe- 
ment, 
Art. 6 — La responsabilité du grossiste ou 


du groupement est seule engage envers Ja 
personne à qui ces reçus ont elé rernis, 

En aucun cas, le détenteur ne peut les 
gliliser pour se faire délivrer Ja deorée par 
un ticrs. 


Art. 7. Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 avril 1931. 


i 


JEAN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires, 


Le secrétaire G'Elat à la production indus- 
«rielle, 
Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 


la nomination d'administrateurs @rovisoires 
des eutréprises privées de leurs dirigeants, 
Vu le décret du 16 janvier 1911, 


Arrèle: 
Art. 4er, — Les entreprises suivantes dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions sont pourvues des 
administrateurs provisoires figurant sur la 
liste ci<lessous: 
A, Moulin « Vitam », 
vard de Strasbourg; 
Sarrano, bonneterie, 
Saint-Martin; 
Azoubel, ganterie, 2, passage du Prado; 
Joab « Cléo », robes, 7, passage du Prado; 
Goldberg « Au Succès », robes, 6, passage du 
Prado ; 
Goldberg « Monette et Monique 5, 


bonneterie, 48, boule- 


16, rue du Faubourg- 


robes, 
8, passage du Prado; | 


Gonesco % Nicolas », ganterie, 14, passage du 
Prado; 
Colin « Charlot », bonneterie, 11, 
Prado; 
Gatteigno, bonnelerie, 40, passage du Prado} 
Horwitz, bonneterie, 5, passage du Prad E 
Hazac, bonneterie, 24, passage du Prado: 
Tiano, bonneterie, 73, boulevard de &trae 
bourg, 


M. Comboul (René), 6, rue Toull 


da 


Pari 


Banet « Marcelle », confection pour 
et dames, 16, boulevard de la Villette; 

Wajsbort, tricots, 8, rue Rampal: 

Rozner, tailleur, 113, rue de Crimée: 

Mangupli, cuir et confection, 47, ru 
Nantes; 

Kimmel, confection pour dames, 22, avenue 
de la Porle-de-la-Villette ; 

Leibel « Au Caprice », confection pour di 
18 bis, avenue de la Porte-de-la-Vill, 
Frisch Maison Paul », mercerie, 

Riqui 
Wachs « Chapellerie Jo 5, modes, 52, re de 
la Chapelle ; 


de 


Pochonalis!tky, chapellerie, modes, de 
la Chapelle; 
Zdanowicz, modes, 4, rue du Canada, 
M. Cote (Marcel), 55, rue de Ménimin ! 


tant, Paris. 


G. Lévy « Savil », chaussures, 1, boulevard 
Saint-Miche!; 

Hena (Edmond), chaussures, 298, rue de Van. 
girard ; 

Tubiana et C° « Rivoli Bottier », S7, ru 
Rivoli; 

Haberer (André) « Aux Enfants du Bo: s, ‘ 
7, avenue des Ternes, 


M. Daumy (Emile), 44, avenue du Maré 
chal-Lyautey, Paris, 


Backman « Billy », confection pour horine:, 
99, avenue d'Orléans; 
Castro « Ines », confection pour dames, ave- 
nue d'Orléans, 30; 
Castro « Eve », confection pour dames, averus 
d'Orléans, 37; 
Eysemberg « Liliane », confection pour dames, s 
9%, avenue d'Orléans: 
Kickavka « Orléans-Couture », confection pou 
dames, avenue d'Orléans; st 
Sapinikoff « Adolphe », confection 
hommes, ®%, avenue d'Orléans; 
Sarezenski « Joseph », confeclion pour dunes, 
21, avenue d'Orléans; 
Seteynberg « Henry », confection pour dames, 
47, avenue d'Orléans, 
M. Deboulay, 26-28, ruc de la Gaité, Paris 
Grimber tailleur, 
vres: 
Grunchtein, tailleur, 9, avenue de 
Picquet; 
Litchi, tailleur, 1, rue de la Comète; 
Kremer, tailleur, 30, rue Vaneau; 
Locb et Salomon « Newmarket », ! , ( 
rue de Penthièvre; 
Fred, chemiserie, 9, rue Vignon, 
M. J. Delcoustal, 104, rue Saint-DominJue, 
Paris. 


« ATNYS », 


Ja M 


Bacharach « Chaussures Baccara », 
sures, 07, rue de Rome; = 

Schnecberg, chaussures, 53, rue de Rome: 

Wajerman « Chaussures Joseph », chi 
266, rue de Belleville; 

Koupperblum, chaussures, réparalions, ter. 
Belleville, 26; 

Lubovici, chaussures, 
Tourtille ; 

Feldmann, chaussures, réparations, 55, Ti 
la Mare; 


réparations, 
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at, cha réparations, 43, rue H.-Che- 
p« 51, 
chaussures, réparations, 2, rue 
wontibœufs, 
Desotard, 35, Piat, Paris, 
bes, 29, avenue d'Orléans; 


7 t Lek « Joséphine », Inanteaux, 28, ave- 
Orléans ; 
u e, tailleur, 10%, avenue d'Orléans; 
Betty, tailleurs, 485, boulevard 
tailleur, rue de la Gaïîté; 
Marcel’s et Dorah », tailleurs, 
e d'Odessa; 
itzky « Roselle Nevil », ailleurs, 
de la Gaïîté, 
hhorme (Marcel), 63, avenue Victor- 
vnanuel-Ilf, Paris, 
— Les pouvoirs de l'administrateur 
e s'étendent à la partie de l'entre- 
luitée en zone occupée, 
j Paris, le 11 avril 1941. 


pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 

1e conseiller d'Etat secrétaire général 
e industrie el du commerce inté- 


ur 
(eur, 


BICTIELONNE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ne 1110 — Décret du 23 mars 1941 approu- 
vant des modifications aux statuts de la 
Compagnie des chemins de fer du Midi 
et annexes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 

\u le décret en date du 6 novembre 
(2, portant autorisation de la société 
annvme formée à Paris sous la dénomi- 


le Compagnie des chemins de fer 
du Midi et du <anal latéral à la Garonne 
et bation de ses statuts; 


Va les décrets en date des 11 août 1856, 

| bre 1868, 1 février 1870 et 21 juil- 
| rtant approbation de moditica- 
\dits statuts: 

Va la Joi du 8 juillet 1933 approuvant 

| it à la convention du 28 juin 1921 
* 6 juillet 1933 avec les grands ré- 
le chemins de fer d'intérêt général; 
* décret du 14 octobre 1933 approu- 

modifications apportées aux sta- 
ladite société ; 
\u le décret du 31 août 1997 et la con- 
annexée ; 

\u la délibération prise par l'assemblée 
A e extraordinaire des actionnaires 
société, le 25 avril 1939; 

eil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


— Sont approuvées les modi- 
Malons aux statuts de la société ano- 
Nine formée à Paris sous la dénomina- 
LR ‘mnpagnie des chemins de fer du 
“di, qu'elles sont contenues dans 
passé le 10 mai 1939 devant M° René 
notaire À Paris, lequel acte res- 
au présent décret. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux <om- 
est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français, 

Fait à Vichy, le 23 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


MODIFICATIONS 


AUX STATUTS DE LA COMPACNIE DES CITEMINS 
DE FER DU MIDI 


Par-devant Me René Fhilippot, notaire à 


Paris, soussigné, 


A comparu : 

M. Paul Tirard, conseiller d'Etat honoratre, 
grand officier de la Légion d'honneur, pré- 
sident du conseil d'adminisiration de ja 
Compagnie des chemins de fer An Midi, de 
meurant à Paris, ru2 Puris-de-Chavannes, 
ne 6, 
ièquel a exposé ce qui suit: 

Aux termes d'une assemblée générale ex- 
lraordinaire des actionnaires de Ja Conmna 
soie des chemins de fer du Midi, sociéte 
anonyme dont le siège social est à Paris, 
boulevard Haussmann, ne 54, constatée par 
un procès-verbal en da'e du vingt-cinq avrii 
mil neuf cent trente neuf, dont une copie 
cerlifliée conforme est demeurée ci-annexée 
après mention, Jadite assemblée, <eonve- 
quée, conslituée et délibérant, conformé 
ment aux articles vingt-rois à trente cinq 
des statuts de kidite société, il a été apporté 
des modifications auxdits statuts qui seront 
reproduites ci-après et donné, en exécution 
de l’article quarante-deux de ces statuts, tous 
pouvoirs au conseil d'administration à l'effet 
de poursuivre auprès du Gouvernement l'ap- 
rr'obation desdites modifications. 

Par dé'bération en date Au vingt-cinq avril 
mi neuf cent trente-nenf, le conseil 4 ag- 
ministralion a délégué comparant à l'effet 
de poursuivre auprès Gouvernement l'ap- 
probaïion des modifications adoplées par 
l'assemb'ée générale extraordinaire susénon- 
cée et lui a donné fous pouvoirs, à l'effet 
de cons'aler par acte authentique les mo- 


difications apportées aux siatut Cinux. de 
Jaquelle une délibération, une copie certifiée 
conforme par le président dudit concci! est 


également demeurée <-annexte après mén- 
tion, 

Cet exposé terminé comparant, agissant 
en verlu des pouvoirs susrelatés, déclare que 
le texte des articles modifiés, nes 40, 42, 17 
et 33 des statuts de la Compagnie des che- 
mins de fer du Midi, est actuellement ainsi 
conçu, les autres articies ne subissant aucun 
changement, 


Article 10, 


« La compagnie est adminilrée par un 
conseil composé de dix-huit membres au plus, 
nommés par l'assemblée g‘nérale des aciion 
naires pour cinq années. 

«a Chacun de res administrateurs doit être 
propriétaire de cent actions nominatives, 
inaliénab'es pendant la durée de ses fonc- 
tions, 

« Les titres de ces actions sont déposés 
dans la caisse de la société, 


Article 42. 


« Le renouvellement des membres du 
conseil est effectué chaque année par l'as- 
semblée généraie par fraction, telle que la 


durée des fonctions de chaque adiministiae 
teur ne soit pas supérieure à cing ans 
« Tout membre surlant peut étre reciu, 


Article 17 


En cas de dérès, démission ou empée 
chement permanent d'un on plusieur 
histrateurs, le conseil d'administration peut 


pourvoir provisoirement à leur remplacement 
à la majorité des membres restants jusqu'à 
la première assemblée générale 

«a Les administrateurs ainsi nommés a 
ront les mêmes pouvoirs que les autres ad- 
ministrateurs, mais ils ne dem t en 
fonctions que durant le temps d'exer {ui 
restait à leurs prédécesseurs, 

« Ces nominations seront soumises à l'as- 


« Toulefois, si par l'effet d’une e quel 
conque le nombre des adminictrat élait 
réduit à moins de moitié, l'assen 
rale serait ifinmédiatement convoqués l'uf- 


LI 
fet de compléter le conseil, 


Article 93, 


«a L'assemblée générale entend et disrute 
les comptes les approuve, s'il à 
elle fixe les dividendes, 


« Elle nomme les administrats rem 
placement de ceux dont les fo 
expirées où qu'il y à lieu de rermplaret 
suil« le décès, du INISSION Où ätuire 
« Elle délibère sur les propositions qui luf 


sont soumises en exécution des parasraphes 


quinze et seize de l'article dix-huit et d: o 
au conseil d'administration to pou rs 
ures à cæt effrt, 

« Les déci jons relatives aux 
fionnés au paragraphe size de l'ar dix- 
huit ne sont exécutoir: qu'après avoir ét6 
approuvées par le Gouvernement. 

« Elle prononce, en se renfermant dans les 
limites des statuts sur tous les int: de Ja 


société 


Publications. 


Pour faire publier les modifiratior 1% 
slaluts ci-dessus énonurés, tous pouvoirs sont 


donnés au porteur d'une expédition où d'un 
extrait des présentes 


Dont acte. 

Fait et puscé Pari ul fe 
pagnie des chemins de fer du Muii 

L'an mil neuf cent trente-ncuf 

Le dix rai 

Et apres lecture fuite 10 

ent 
Ensuite est écrit 


Enregistré À Paris, sixième 
douze mai mil neuf cent trente-neul e 
72 À, folie 8, numéro 83. 

inq fra 

Signé: 


5%, boulevard Maucemann, Par 
R. C.: Scine n° 460481, 


Extrait du yprocès-werbal de la séurce du 
conseil d'administration du mardi 
avril mil neuf cent trente-neuf. 


Sont présents : 


MM. Paul Tirard, président; A. Morsau Nérrt, 
baron Hottinguer, Lucien Hoysseau,  Poul, 
Maurice Pereire, Ph. Verneés. 


> 
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onze mille cinq cents actions, et en tant « Les administrateurs ainsi NOMMÉS aurant 
Le conseil, qu'assemblée extraordinaire, lorsque les | les mêmes pouvoirs que les autres id ” 
Décide de conférer à M. Paul Tirar 1, pré- | à lionnaires présents sont au nombre de traleurs. 
du conseil d'administration, où à son | quarante au rucins et présentent le a Mais ils ne demecureront en fonc! 
défa à M. André Moreau-Néret, vice-prési- dixième du fonds social, soit v.ngt-cing mille durant le temps d'exercice qui resta 
d actions, ” | prédécesseurs. 
tion de l'article qui rante-deux H fait connaitre que les feu Il 3 d émarg! - « Ces nominations seront soumi: l'as 
pour ment constatent la présence de cent douze | semblée générale 
4 Gouvernement l'appro- actionnaires représentant soixante-six mille « Toutefois, si par l'effet d'une 
hfilcalior de statuts votéces cinq cent soixante-cinq action conque, le n des administrat: étant 
ar | emmblée érale extraordinaire dans dent déclare à moins de moitié, l'asscmbl] 
J'ai a! | l'asst mblée régulièrement constituée en tant | rale serait immédiatement convoquée à 
1 vingt-cinq avi qu'asst e extraordinaire et cn tant | de compléter le conseil. LCUet 
qu'assermblée ordinaire. 
950 Et de leur donner fous pouvoirs à l'effet Lecture est donnée du rapport du conseil F 
de ter pur acte authentique modi- Article 33, 
ji ainsi apportées aux staluis SOCcliux. M. le président invite ensuile ceux des « L' 
actionnaires qui auraient des observations | générale entend à 
Pori<, le deux mai mil ne if cent trenle- D uter à vouloir bien prendre la pa fixe les dividendes. NE, 
« Elle norme les administrateure er 
Pour extrait conforme : . placement de ceux dont les fonrti L 
Le président du con eu d'administration, Au un sun Le \lonnairt dé mandé expirées où qu'il y a lieu de rempli 
Signé: PAUL ja paroie, les pro- | suite de décès, démission ou autre 
positions du conseil d administration. « Elle délibère sur les propositions « lol 
Fi ite est écrit L'assemblée générale consultée : sont soumises eñ exécution des par 
Annexé À la minute d'un acte reçu par {° Approuve les modifications apportées par quinze et seize de l'article dix-huit et d 
au Conseil d'administration tous pouvoirs né. 


le notaire à Paris soussigné, le dix 1nai mil 


Signé: PInLIrrOT, 


Turegistré À Paris, sixième notaires, 1e 


douze mai mil neuf cent trente-neuf, volume 
92 A, folio 8, numéro 


Reçu: trente-cinq francs, 
Signé: FRAISSE, 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE F&R DU Mint 


54, boulevard Haussmann, Paris, 
R. C.: Scire n° 46187, 


Latrait du procèsverbal des assemblées 
nérales extraordinaire et ordinaire du mardi 
vingt-cinq avrit nul neuf cent trente-neuf, 


Aujourd'hui, vingt-cinq avril mil neuf cent 
trente-neuf, les actionnaires de la Compagnie 
des chemins de fer du Midi, convoqués dans 
la forme prescrite par les staluts, Se son 
réunis en assemblées générales extraordinaire 
et ordinaire, salle des ingénieurs civils de 
France, 19, rue Blanche, à Paris. 

La séance est ouverte à onze heures. 

M. Paul Tirard, président du conseil d'ad- 
ministration, occupe le fauteuil de la prési- 
denve, 

M. Prois, attaché au cabinet de la direction 
de la Compagnie universelle du canal mari- 
time de Suez, et M. Grimpel, secrélaire général 
de la compagnie d'assurances sur la vie La 
Nalionale, qui sont les deux plus forts 
naires présents et qui acceptent, sont appelés 
au bureau comme scrultateurs 

M. Joseph Naudy est désigné comme secré- 
tire. 

M. le président dépose sur le bureauY 

4 Les numéros des journaux d'annonces 
Jégales de Paris et de Bordeaux dans lesquels 
les publications ont élé failes en vue de celle 
assembice; 

2o Un élat constatant que des convocations 
à l'assemblée générale ont élé adressées à 
onze cents actionnaires possesseurs de 
soixante-dix-sept mille trois cent quatre-vingt- 
quatre actions déposées, soil au siège social, 
soit dans une des caisses agréées par le con- 
seil d'administration. 

M. le président rappelle qu'aux termes de 
l'article vingt-quatre et de l'article vingt-six 
des slaluts, l'assemblée générale est régu- 
liérement constiluée en tant qu'en assem- 
blée ordinaire, lorsque les actionnaires sont 
_äu nombre de quarante au moins el repré- 
sentent le vinglièmce du fonds sotial soit 


l'article cent soixante-sept de la loi de finan- 
ces du trente et un décembre mil neuf cent 
trente-huil au deuxième alinéa de Particle 
dix-neuf de la convention du trente et un 
août mil neuf cent trente-sept passée entre, 
d'une part, le ministre des travaux publics 
et, d'autre part, les compagnies des chemins 
de fer du Nord, de l'Est, du Midi, du P.-0. 
du P.-L.-M., les administrateurs des chemins 
de fer de l'Elat et d'Alsace et Lorraine, les 
syndicats des chemins de fer de Grande et 
Petite-Ceinture, 

En conséquence, le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle dix-neuf de la convention est modifié 
comme suit: 

a A cet effet, les dépenses qui figurent à 
l'alinéa CG du paragraphe B de l'article vingt 
et un, devront être couvertes par la Société 
nationale dans les conditions définies aux 
alinéas trois et suivants de l'article précé- 
dent en cinq étapes annuelles égales à partir 
du premier janvier mil neuf cent quarante en 
sorte que l'équilibre inlégral soit assuré au 
plus tard pour l'exercice mil neuf cent qua- 
rante-quatre »; 

20 Approuve les modifications aux arifcles 
10, 12,17 et 33 des staluts qui, en conséquence, 
seront rédigés comme suil: 


Aïticle 10. 


« La compagnies est administrée par un con- 
seil composé de dix-huit membres au plus 
nommés par l'assemblée générale des action- 
naires pour cinq années, 

« Chacun de ces administrateurs doit 
ôtre propriétaire de cent actions normina- 
lives inaliénables pendant la durée de ses 
fonctions. 

« Les tilres de ces actions sont déposés dans 
la caisse de ja sociclé, 


Article 12. 


« Le renouvellement des membres du con- 
seil est effectué chaque année par l'assem- 
blée générale par fraction telle que la durée 
des fonctions de chaque administraleur ne 
soit plus supérieure à cinq ans. 

« Tout membre sortant est réélu, 


Article 17, 


« En cas de décès, démission ou cmpé- 
chement permanent, d'un ou plusieurs admi- 
nistrateurs, le conseil d'administration peut 
pourvoir provisoirement à leur remplace- 
ment à la majorité des membres restants 
jusqu'à la première assemblée générale, 


cessaires à cet effet. 
Les décisions relatives aux obfet: mon. 
tionnés au paragraphe seize de l'article dix. 
huit ne sont exécutoires qu'après avoir élé 
approuvées par le Gouvernement. 
_«“ Elle prononce, en se renfermant dans les 
limiles des statuts, sur tous les intérols de 
la société. | 
« bonne au conseil d'administration tous 
pouvoirs à l'effet de poursuivre auprès du 
Gouvernement l'approbation desdites modif. 
cations », 
Toules ces résolutions sont adoptées à l'unx 
nimité, 
Pour extrait conforme: 
Paris, le deux mai mil neuf cent trente 
neuf. 
Le président du conseil d'administration, 
Signé: Tinanp, 
Ensuite sont les mentions suivantes? 
Annexé à la minute d'un acte recu par ls 
notaire à Paris soussigné, le dix mai mil rent 
cent trente-neuf. 
Signé: 
Enregistré à Paris sixième notaires, le douze 
mai mil neuf cent trente-neuf, volume 742 4, 
folio 8, numéro 83, 
Reçu: trente-cinq francs. 
Signé: 
Pour expédition: 
Expédition sur neuf rôles, sans reuvot n! 
mot nul, 
Signé: 


+6 


Frais de déplacement des membres du con- 
seil général des postes, télégraphes et telé- 
phones. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économi 
nationale et aux finances et le secrétaire d'1 
aux communications, 

Vu le décret du 9 février 1941 portant créa 
tion du consei général des postes, télézriphes 
et téléphones; 

Vu l'article 9 de Ja loi du 18 octobre fl, 
modifié par la loi du 4er décembre 1, 


Arrêtent: 


Art, 4er, Les membres non fonctionnaires 
du conseil général des postes, télégrapies el 


téléphones, domiciliés en dehors. du départ 


x 
v 
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+ de la Seine, peuvent recevoir, pour tenir 


pe te des frais qui leur sont occasionnés par 
» déplacements : 
une allocation forfaitaire de 100 fr. par 
ce de présence à Paris; 
p, Le remboursement du prix de leur billet 
1, chemin de fer au tarif de la 1r° classe. 
ut 2, — Lo scerétaire général des postes, 
nes et téléphones et le secrétaire gé- 
“our les finances publiques sont char- 
: chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eut lu présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 6 avril 1941, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+» d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT, 


—+e+- 


services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


par arrèté en date du 6 avril 1941, M. Zim- 
terver, directeur départemental à Gap, a été 
nonané directeur régional à Nancy. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


M 1596, — Décret du 10 avril 1941 complétant 
l'article 4 du décret du 28 mai 1939 relatif 
aux promotions au grade d'adjoint principal 
de classe. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Jrançais, 

Va le décret du 28 mal 1999 organisant le 
tidre g'ntral des services civils des colonies: 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
Dies, 

Décrétons? 

Art, fer, — L'article 4 du décret du 2S mai 
439 est complété comme suit: 

« Toutefois, pour les années 1940 et 1951, des 
promotions au grade d’adjoint principal de 
& classe pourront être prononcées hors péré- 
quition, dans la limile du nombre des ad- 
jonts principaux promus hors classe », 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
st chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 10 avril 1941. 

PI. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Al PLATON, 


Groupements professionnels coloniaux, 


contre-amiral secrétaire d'Etat aux colo- 
Vu la lot du 6 décembre 1919 relative à l'or- 
des groupements professionnels aux 

Va la lof du 5 mars 1911, modifiant la li 
6 décembre 1940; 

Vu le décret du 25 mars 4911 relatif an 
Te et à la composition du comité central 
groupements professionnels colcnjaux, 


Arrête: 


19 GROUPRMENT PROFESSIONNEL DES 
TIONS AGRICOIES Er FORESTILRES 
NIALES 


Art. fer, — Sont considérées comme centri 
prises agricoles et forestières aux termes 
de la loi du 6 décembre 1940 relative à l'or- 
ganisation des groupements professionnels aux 
colonies toutes les entreprises autres que f 
miliales ou artisanales dont l'activité agri- 
cole ou forestière s'exerce totalement ou 
partiellement dans les territoires relevant du 
ministère des colonies, quel que soit le licu de 
leur siège social, 

Le groupement professionnel des produc 
tions agricoles el forestières, qui prendra le 
nom de « Confédération nationale de la pro- 
duction agricole et foreslière dans les terri- 
toires d'outre-mer », est divisé en seclions €t 
sous-seclions : 

Les sous-seclions groupent les entreprises: 


Soit à la colonie, sous le nom « d'associa- 
tion des producteurs de, », suivi de l'indi- 
cation du territoire; 

Soit en France, sous le nom « d'associa- 
tion intercoloniale des producteurs de. ». 

Les sections groupent, en France, les ass0- 
cialions sous la nom de « Fédération nalio- 
nale des producteurs de. dans les territoires 
d’outre-rner », 


Art. 2. — Les seclions et les sous-serctions 
métropolitaines et coloniales sont crcées par 
décision du comité central sur la proposition 
du président du groupement, 

Elles répondent soit aux besoins de l’ac- 
tivité professionnelle particulière à un pro- 
duit ou à une caisse de produits, soit aux 
aires géographiques distincles dont ces pro- 
duits sont originaires, 

L'immatriculation aux sous-sections créées 
dans les terriloires d'outre-mer est obliga- 
toire pour toutes les entreprises inslallées 
dans ces territoires, même si elles sont déjà 
immatriculécs à une sous-section métropoli- 
laine. 

L'immatriculation aux sous-sections métro- 
politaines est obligatoire pour doules 1Cs 
entreprises ayant un représentant dans la 
métropole, même si elles sont déjà imimatri- 
culées à une sous-seclion locale. 


Art. 3, — Le groupement est administré par 
un président auprès duquel sont placés un 
ou plusieurs vice-présidents et un bureau 
consultalif composé des présidents de sections. 

Les vice-présidents du groupement peuvent 
être chargés de la présidence d'une scc- 
tion. 

Le président peut leur déléguer une partie 
de ses pouvoirs. En cas d'absence ou d'em- 
péchement, il charge l'un d'entre eux de le 
représenter. 

Le commissaire du Gouvernement 
averti de toute réunion du bureau consul- 
tatif du groupement, 


Art. 4, — Le président du groupement res- 
ponsable vis-à-vis du comité central assure 
l'exécution des décisions de ce conmuté pour 
tout ce qui a trait à l'activité agricole €t 
forestière des térriloires d'outre-mer, I reçoit, 
à cet effet, une délégation de pouvoirs du 
comité central, 

Il est chargé de la direction d'ensemble 
du groupement et du contrôle général de 
son activité, notamment au point de vur 
technique, économique et social. 

1 propose au comité central le règlement 
des questions qui touchent à discipline 
du groupement et à l'honneur des diver:cs 
professions qu'il rassemble. 


Il pro 11) 
leva 
nd le hi | 
ga n ini 1 
1 t'et arbi 
entr 
Il le 
poris avec ou 
| fi 
d'organisation 
ce cas, d'inlormer de 
SAUT 1 '{ { 
1 1 
Il con ] e, 
ensemble ou 
reau consultatif 
Il pe t,« ] 1- 
lion, réunit us d 
intéressés à ui n pal 
tamment, ceux d tre] 
tuces dans une lon ul ue 
groupe de colonies. 
Il peut exiger de tout entrepris lo cure 
effectue ou fait effectuer tout 
et tous contrôles qu'il ju | ihles à 
l'exécution de sa missi 
I peut, pour certains « our 
une durée limilée, faire d 4 ès de 
lui par les sections dépendant du gro ent 
les collaborateurs d'entrepi la 
compéten Jui serail 
Il assume ou délègue la présider] effective 
des organismes de ou 
nique que les entreprises du pement ns 
titucraient dans l'intérêt général de Ja 
lion et coord ne leur ivil lant la 


métrepole qu'aux Coloni: 

Il peut déléeuer à des président 
tions, au cas et dans la mesure où il le juge 
utile, une partie les pouvoit qui lui ont 
remis par le central. 

Les décisions du président du grou] ment 
sont exécutoires et deviennent délinitives sf, 
dans un délai de cinq jours 
fication qui Jui en est faite, 1 ni--aire 
du Gouvernement n'a pa 
de velo suspensif. 


Art. 5. — Le pre ident du groupement eut 


désigner dans chaque colonie ou £roupe de 
colonies un dtiégué permanent, 
Cette désignation cest mise à l'agrément 


du comité central. 


Le délégué permanent arbitre les diff 


éventuels entre es présidents de 
tions local 
Le comilé central peut lui déléguer, sur la 


proposition du président du groupernent et 


pour s'exercer dan les limites du ! toire, 
pour lequel il a été désigné, tout où Pare 
des pouvoirs définis à l'article 4. 


Le délégué permaner 
cident du oupemment di l'ext e de celte 


délégation, 


Un commissaire, pourvu trot de 
suspensif, est désigné par bi ot de In rolo 
nico pour connaitre di ] du udrlégné 
it 

Ces décisions sont exécu 
définitives si, dan i du h4 jours 
la nohfication | ‘ fuite. le 

li à di d de 

di ire pi pi le ‘nt 
cn ext du i ou 

Art Les crelint le | 


| 
LE 
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par un président assisté d'un ou plusieurs 
vice-prestdents. 

Leur organisation, les règies de leur fonc- 
tiounemeut, les pouvoirs de leurs présidents 
son! fixés par voie de règlement intérieur du 
groupemert, préparé par le président du grou- 
pement ct arrêlé par le comité cet tral, 

ME. € Les présidents du groupement, 
des sections et sous-sections disposeront d'un 
d'exécution dont les conditions ty- 


persor 
pes d'engagement seront déterminées par 1e 
cornit 

Dans Ja limite des crédits ouverts et sous 
dei is nommeront et liceu- 


20 CEMENT PROFESSIONNEL DE LA PHOBUCTION 

Sont considérées comme entre 

pf aux termes de la loi du 

6 déceml 1410 relative l'organisation des 


neuls professiontt aux colonies lou- 


tes les cprises autres que familiales où 
art l'activité industrielle s'exerce 
tolalement où particliement dans les terri 
to vant du secrétarial d'Elal aux 
lonies, qu oil le lieu de leur siège Sso- 

le 91 professionret de l'industric 
est t ectron 

L: celions groupenut entreprises 

Soit la lonie, sous le nom de « sous 
sectio | 

Soit « lraunce, sous le nom de « sous 

Li groupent, en France, les sous 
seclions sous Je nom de « section de. pour 


d'outre-mer ». 


rt, 2 Môme rédaction que l'article 2 
de 1° sauf, à la fin du deuxième paragraphe 
où, au ben de: « dort ces produits sont 


originair lire: « où ces activités se 
uifestent 

Art. 5. Méinc rédaction que Farticle 5 
de 1° 

Art. 4 Méme rédaction que l'article 4 


de 1° sauf, au premier paragraphe, au lieu 
de: « agricole el forestière », lire: « indus- 


Art. — Môme rédaction que Farlicie 5 


Art. 6 ef — Même rédaction que les 
de 


3° CGHOUPEMENT FROFESSIONXET DES PRODUCTIOXS 
MINIÈRES COLONIALES 


Art, 1e, — Sont considérées comme entre 
prises nunières Coloniales aux termes de la 
loi du 6 décembre 1940, relative à l'orgari- 
salon des groupements professionnels aux 
colonit toutes les entreprises aulres que 
familiales ou artisanales dont l'activité mi- 
nière s'exerce totalement ou partiellement 
dans les territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies, quel que soit le lieu de 
leur siège social. 


Art. 2. Le groupement professionnel des 
entreprises minières coloniales est divisé en 
sections métropoataines et coloniales entre 
lesquelles le: entreprises sont réparties selon 
la nalure de leurs activilés particulières. La 
compétence de chaque section est fixée par 
le comilé central des groupements profession- 
nels coloniaux, sur proposilion du président 
du groupement, 


Art, 9. Le groupement est administré 
par un président assisté d'un vice-président 
et d'un bureau consultatif composé des pré- 
sidents de seclions. 


Le commissaire du Gouvernement sera 
averti de toute réurion du bureau consulta- 
tif du groupement, 


Art. 4. — Môme rédaction que l'article 4 
de 1°, sauf: 

a) Premier paragraphe, au lien de: « agri- 
cole et forestière », lire: « minière »; 

b) Troisième paragraphe, au de: 
« des diverses, etc. », lire: « de la pr- 
fession 


Art. 5. — Méème rédaction que l'article 5 


de 1°, 


Art, 6 — Dan: chaque colonie ou groupe 
de colonies, les entreprises minières travail- 
dant dans la colonie peuvent être réunies en 
sous-sections locales 

Les sous-scclions sont créées par décision 
du comité central, sur la proposition du pré- 
sident du groupement. 

Elles sont dirigées par le déMgué perma- 
nent. 

Leur organisation et les règles de leur 
fonclionnement <out fixées par voie de règle- 
ment intérieur du groupement préparé par 
le président du groupement et arrêté par le 
comité central. 


Art. 7. — Les présidents du groupement 
et des sections, les délégués permanents dis- 
poseront d'un personnel d'exécution dont les 
conditions types d'engagement seront déter- 
minces par le comilé central. 

Dans la limite des crédits ouverts et sous 
leur responsabilité, ils nommeront et licen- 
cicront ce personnel, 

GROUPEMENT PROFESSIONNEL DU COMMERCE 


Art. fer, — Sont tenues, aux termes de 
la loi du 6 décembre 1910, relative à l'orga- 
nisation des groupements professionnels aux 
colonies, d'adhérer au groupement du com- 
merce colonial, toutes personnes, maisons de 
coumerce, entreprises industrielles ou agri- 
coles, se livrant, dans les conditions fixées 
par l'article fer du code de commerce, à 
des actes de commerce dans Jes territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies, 
quel que soit le licu de leur siège social. 

Le groupement professionnel du commerce 
est divisé en sections ei sous-seclions. 


de 1°, sauf pour le deuxième paragraphe, 
qui devient : 

« Elles correspondent aux groupes de cola- 
nies dans lesquels s'exerce l'activité des 
entreprises et dans chacun d'eux aux besoins 
particuliers des différentes activités profession- 


nelles », 


Art. 2, — Môme rédaction que l'article 2 


Art, 5. — Môme rédaction que Particle 3 
de 1°, sauf en ce qui concerne le deuxième 
paragraphe, qui est supprimé. 

Art, 4. — rédaction que l'article 4 
de J°, sauf: 

a) Premier paragraphe, au lieu de: « agri- 
cole et forestière », lire: « commerciale »; 

b) Troisième paragraphe, au lieu de « des 
diverses, cle, », lire: « du commerce colo- 
nial »; 

c) Neuvième paragraphe, au lieu de: « tou- 
tes entreprises », lire: « tous commerçants »; 

d) Onzième et douzième paragraphe supprl- 
més, 

Art. 5, — Même rédaction que l'article 5 
de 1°. 


Art. 6 et 7. — Même rédaction que les 
articles 6 el 3 dc 4°, 


59 GROUPEMENT DES TRANSPORTS 


Art, fer, — Sont considérés comme cutra 
prises de transports, aux termes de la Loi 4y 
6 décerubre 1910 relative à l'organisalion des 
groupements professionnels aux colonies 
toutes les entreprises et fous services publics" 
quel que soit le lieu de leur siège social qu 
consacrent, en faveur des tiers, totalement! ou 
partiellement, leur activité au transport des 
personnes et ou des marchandises, soit dans 
les terriloires relevant du secrétariat d'Etne 
aux colonies, soit entre ces divers terril 
soit entre ces terriloires et la métropol: 
s'agisse de transport par mer, par voie {lu à 
par fer, par route ou par air. 


Art. 9, — Le groupement général des trans. 
ports coloniaux est divisé en grouper 


ticulicrs ct en sections, 

Chaque seclion est elle-même sul 
sou>-sCCliuns, 

Les groupernents particuliers, les s 
les sous-sections sont créés par déci 
comité central, Sur la proposition du ] 
du groupement général des transports. 


Hs répondent soit aux besoins de l 
professionnelle parliculière à un genre de 
transport, soit aux aires géographiques Q 
tinctes que desservent les entreprises, 


L'immatriculation aux sous-sections 
dans les territoires d'outre-mer est 0! 
pour toutes les entreprises installées dans ces 
territoires, même si elles sont déjà i 
culées à une sous-section métropolitain 


L'inmatriculation aux groupements particu 
liers, aux sections et aux sous-sections de h 
métropole est obligatoire pour toutes les cuire. 
prises ayant un représentant dans la m 
pole, même si elles sont déjà immatri 
une sous-scélion locale, 


Art, 3. — Le groupement général des trans 
ports coloniaux comporte également un 
nisime chargé d'étudier et d'appliquer 
sures de coordination indispensables Les 
différents genres de transport. 


Cet organisme porte le nom de « Comité de 
coordination des transports colonjaux ». 


Art, 4. —- Le groupement général des trinx 
ports colaniaux est administré par un prés 
dent auprès duquel sont placés un ou plusieurs 
vice-présidents et un bureau consultatif cormn- 
posé des présidents des groupements partiu- 
liers. 

Les vice-présidents du groupement gi 
peuvent être chargés de la présidence d'un 
groupement particulier. 


Le président peut leur déléguer une pal 
de ses pouvoirs. En cas d'absence ou € 
chement, il charge l’un d'entre eux de le 1e- 
présenter. 

Le cominissaire du Gouvernement 
averti de toute réunion du bureau con 
du groupement. 


Art, 5, — Le président du groupement 
ral des transports coloniaux responsable vis: 
vis du comité central assure l'exécution 
décisions de ce comité pour tout ce qui a! 
aux transports dans les territoires d'ou! 
et également aux transports entre Ja Franre 
et les colonies, 11 reçoit, à cet effet, une dir 
galion de pouvoirs du comité central, 

Puis, même rédaction que l'arlicle 4 di 
sauf: 

a) Troisième paragraphe, au lieu de: « des 


diverses…, ete. », lire: « de la profes-101 


bj Quatrième paragraphe, supprimer : 
duits 


lo, 
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pärasraphe, « respon- 


- « des groupements particu- 
j 
jee paragraphe, après: « auprès de 
ajouter: « par les groupements parti- 
jui 
pouzième paragraphe : supprimé; 
paragraphe, après! « déli- 
1 lieu dé: « à des présidents de 
», lire: « au président du 
luation et à des présidents de grou- 
I irliculiers »; 
9 \torzième paragraphe, après: grou- 


ajouter: « général ». 


€, — rédaction que l'article 5 
{o, au quatrième paragraphe où, 


| 

roupement », ajouter: général », 

et it , au lieu de: « article 4 », lire: 
(de 5°) », 

7 — Le comité de coordination, les 
unemcnt particuliers, les sections et les 
$ ions sont dirigés par un président, 
d'un où plusieurs vice-présidents, 


teur orJanisation, les règles de leur fonc- 
cut, les pouvoirs de leurs présidents 
par voie de règlement intérieur du 


grou] it général des transports, préparé 

sident du groupement et arrêté par 
central, 

s, — Les présidents du groupement 


du comité de coordination, des grou- 
particuliers, des sections ect des sous- 
disposeront d’un personnel 
bon dons les conditions types d'engazement 
terminées par le comité central, 

la limite des crédits ouverts et sons 
ponsabilité, ils nommeront et licen- 

personnel 


:FOUPEMNENT PROFESSIONNEL DU CRÉDIT 


ut, fer, — Doivent adhérer au groupement 
of nauel colonial du crédit, dont la 
\ esl prévue par la loi du 6 décembre 


Les hanques coloniales d'émission; 
Je Les établissements privés ci-après: 
Les banques qui exercent totalement ou 


poüellement leur activité aux colcnies, quel 
ut le lieu de leur siège social, Par 
laques, il faut entendre les entreprises ou 


chbli-scments qui font profession habituelle 
de revoir du public, sous forme de dépôts 
( ment, des fonds qu'ils emploient pour 


leur propre compile, en opérations crédit, 
prralions d’escompte ou en opérations 
ières ; 


L 

Socidiés financières. — Par sociétés 
res, il faut entendre les établisse- 
dont Factivité habituelle consiste à 
(hployer leurs capitaux propres et ceux qui 
ur sont confiés à des investissements, des 
trertires de crédit ou des opérations finan- 
tres, sans recevoir de dépôts du publie et 

‘are d’escomptes proprement dits; 

Quel que soit également le lieu de leur 
‘tee social, les institutions privilégiées de 
Lt exerçant leur activité aux relonies; 
® Les établissements publics ou services 
Pibl°s coloniaux, les établissements privés 
général, effectuant les opérations 
t l'une ou l'autre des deuxième et troi- 

catégories susvisées. 

l'organisation et le fonctionnement 
fu groupement, il sera tenu compte, pour 
banques, institutions, établissements ou 
"TTtes visés aux nes 4, 3 et à ci-dessus, 
dispositions statutaires ou réglementaires 
leur sont propres. 

— Le groupement professionnel 
“ii du crédit est divisé en trois sec- 


tions: banques d'émission, banques privées 
et établissements privilégiés de crédit, ectte 
dernière section englobant les institutions 
visées sous les nes 3 et 4 de l'article 4er, 
Art. 3. — Le groupement est administré 
par un président assisté d'un bureau consul 


talif composé des présidents de section. 


Art. &. — Le président du grou] nent as. 


sure l'exécution des décisions du comité 
central qui lui donn », à cet effet, u dé lé 
galion de pouvoirs. 

Puis, même rédaction qu irlicle 4 de 1 
si il; 

a) Troisième paragt ph au lieu d \ 
diverses, ele, », lire: « de la prof iON »; 

L) Quatrième paragraphe: su p'imé ; 


c) Sixième paragraphe, après: « notamment 
avec... », au de: « groupements... 
les comités... », lire: « le groupement. et le 
Cotnilé »; 

d) Huitième paragraphe, au lieu de: « des 
groupements intéressés », lire: du groun 
ment intéressé »; 


e) IHuitième et neuvième paragraphe, au 
lieu de: « les... », iS: « toutes entreprises », 
lire: « », pui tous établissements »; 


Puis: 
Douzième paragraphe, supprimé, 


Art. 5. — rédaction que l'article 5 
de sau 


troisième paragraph ipprimé, 


Art. 6. — Le président du groupement, les 
présidents des sections, les délégués perma- 
nents disposeront d'un personnel d'exécution 
dont les conditions types d'engagement se- 


ront déterminées par le comité central, 
Dans la limite des crédits ouverts et sous 


leur ils it el licen- 
cieront €<e personnel, 


Fait à Vi hY, Je 8 av:'i 1931, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 6 décembre 4940 relalive à 
l’organisation des grouprinents professionnels 
aux colonies; 

Vu le décret du % mars 1941 relatif au 
rôle et à la composilion du comité central 
des groupements professionnels ecolonFaux, 


Arrête : 


L — Sont nommés dans le romité d'orga 
nisalion des produetions agricoles et fores 
tières coloniales et, pour l'année 1911, danse 
le groupement des productions agricoles et 
forestières coloniaies: 


Vice-président du comité d'orqgunisulion 
et du yrouperiie 


M. d'Aubert. 
Présidents de section, 


MM. Boussenot, de Brescieux, Deloffr: 
Devismes, Gruet, Jourdain, Michaux, Noël 


Vice-présidents de section. 


MM. Bedouet, Bos, Budker, Corbin &e Man- 
goux, Delpech, Duboseq, Fouqu 
Langellier-Bellevue, Laurent, Lavit, Mazel, 
Olléon, O'’Quin, Releaud, HRoallet, Tanti 
Vaille, Velard, de Vogue, 


Vice-présidents de sous section, 


MM. Caldeéron, Charton, Dumon!, Lefebire, 
de La Motte Saint-Pierre, O'hyrue, 


IL — Sont nommés dans le comtté d'orga- 


hisatlon des productions industriclles col 
niales et, pour l'année 1941, dans le groupes 
t des ad! s induetricile oloniales: 
et ent 
M. Len Robert), 


MM, Rigal (Jean), Teissier du Cros, Roine 


Villiers, Ravier (Charles), de La Mo here, 
reau (Paul), Thoumyre (Rob Rous 
se!-Bert (H , karcher (I 


MM. Chalos (Marcel), Lemaignen (Robert), 


Payan (Albert), Delignon (Luci Prlle, De- 
clerc, Munich. 

HI, — Sont nommés dans le comilé d'orgas 
nisation du commerce colonial et, pour J'ans 
1911, dans le groupement du commerce 
Cow 

Vice-pre du comité 
et du groupeme 
M. Denis, 
Pr ents de section 
n Indoch lochine, ét enis 

Jmportaf M. Bar 1 de P 

Exporlaleu M. Launay, 

Section Afrique 4 lentale (Afrique « lens 

Ÿ n \! iq ] ‘q 

sous Imandat) 


Importateurs: M. René Carré 
Exporlaleurs : M, Marcel Cocqu le 


Section Afrique orientale (Madagascar, 
Réunion, Côte francaise des Somalis), 
Importat M. Paul Roubaud 
Exporlateu M. Char! Rabier, 
Cast Ocfante la. Calédi 
los-Tébride étal ments fra de 


Section Antilles (Guadeloupe, Martinique, 
Guyane, Inint). 

Importaleurs: M. Reynoird, 

Exporlateurs: M. Pelle. 

— Le bureau consultatif du comité d'oPe 

ation des productions minières colnirles 


ganisa 
ct. nour l’anné 1941, lo bureau con ultatif 
da groupement des productions minitres 
de 
M. 
Lres, 

MM, Lei D 
Cost \fa Migonx 

V. — Sont 3 er té 


vice ide t 9 t {} ul 
MM. La LA 
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groupe partie uliers. 


MM. de Saboulin-Bollena, Genain, Surleau, 


l'résidents d 
MM. Denis, Monneron, Nicol, Laverny. 
VE — Sont nommés da e comilé d’or- 
ganisat du crédit aux colonies €t, pour 
d'a ce 1951, dar le roupernent du crédit 
I lents de sectio 
J Robert, Paul Sellier, 
du bureau consultatif. 
MM. Jea Hollier, Georges Pier Achard, 


Scetion des banques pi 


MM, Georges Capet, Philippe Duperon, de 
Chat 
Section di nstitutions privilégiées 
dé crédit, 
MM. Jean du Buit, Guillaume de Tarde, 


Giraud, Louis Reteaud, 


Vichy, Ie 8 avril 1941. 


Al PIATON, 


Concours d'admission à l'école nationale 
te la France d'outre-mer. 


datiX colonies, 
rel du juillet 14937 et l'arrêté 
1957 réorganisant 1e concours 
d'entrée aux sections administratives de l'école 
halionale de la France d'outre-mer, 


Atréle: 


Art, 4er, — Les candidats adraissibles au 
concours ouvert en juin 1941 pour l'entrée 
dans les sections administratives de l'école 
nationale de la France d'outre-mer pourront 


bénélicier des majorations suivantes s'ils se 


"trouvent dans les conditions définies aux 
articles ci-après, 
Art. ?, — Les candidats admissibles qui, 
depuis le 1° octobre 1910, ont séjourné dans 
une formation militaire où dans un chantier 


ou camp de jeunesse, auront une majora- 
tion de points calculée à raison de un point 
par mois complet de présence dans l'une ou 
l'autre des formations susvisées, à compter 
du 1% ociobre 1910, Celle majoration ne 
pourra excéder le tolal de six points, 

Art. 3%. — Les candidats admissibles, bles- 
863 de guerre ou titulaires d'une cilalion, 
auront une majoration de vingt points. 

Les candidats adimissibles, médaillés mili- 
taires ou chevaliers de la Légion d'honneur 
pour faits de guerre auront une majoration 
de soixante points. 

Art, 4. — Les majorations précitées ne 
peuveut tre cumulées. Mais elles peuvent 
s'ajouter à celles qui sont déjà prévues par 
le règlement du concours et qui ont trail 
aux divers diplômes et aux éludes de droit 


Art. 5. majorations prévues aux 


Les 


articles cidessus n'entrent en ligne de 
compte qu'après l'écrit pour déterminer Île 
classement à l'oral. Eiles ne seront vala- 
Mes que dans la mesure où les candidats 


admissibles les auront justifiées, en produl- 


sant, quiuze Jours au moins avant l'oral, une 
copie certifiée conforme de leur décoration, 
citation, certificat de blessure ou certificat 
de libération de la formation militaire ou 
du camp de jeunesse, 


Art, 6 — Le président du jury du con- 
cours et le directeur de l'école nationale de 
ki France d'outre-ner sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
arrêté, 
Fait à Vichy, le 11 avril 1941. 


Al FLATON, 


Personnel colonial. 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 14 avril 1041, ont été promus dans 
le corps des administrateurs des colonies: 


A. — A compter du fer janv'er 1910 
au point de vue exclusif de l'anrienntté. 


A L'emploi d'adiministraleur en chef 
des colonies. 

MM. 
Dongier 
Rivière 
Ariubo--ce 

vit): 
Garon {Marie-Antoine 
Beanugrand (Edmond); 
Becq (Marie-André}, 


administra! {re classe des colonies. 


Raphaël-Alexandre-Adrien); 
{(Jean-Georges) ; 


Robert-Amédée); 


ours de 


A l'emploi d'administrateur de {7° classe 
des colonies. 
M. 
Soucadaux {Jean-Louis-Maurice-André) (4 
choix). 
Pierre (Arnédée-François-Jean) 
cienneté)}, 
Grivot (René-Henri-Max) (2% tour, 
Peraldi (Séverin) tour, choix), 


tour, 
four an- 


choix}; 


tossignoi (Paul-Emie-Dominique) (4° tour, 
choix). 
Dierx (René{Louis-André) (fer tour, ancien- 
neté); 


Rob n René-Laurent-Victor-Léon) (2 tour, 
choix}. 

Rannou (Jean-Louis) ( 2° tour, chaix): 

Conty (Marci-Louis-Henry) tour, choix). 

{Tour réservé, application du décrit du 22 fé- 


tour, ancienneté); 


vrier 1941) (ler 

Teécher (Joseph-Henri-Alexandre) (28 tour, 
cho 

Jarton (Marie - Antoine - Emiien) lour, 
choix, 

administrateurs de 2° clas<e des co'onics, 


A l'emploi d'adininistrateur de 2e classe 
des colonies. 
M. 

Tart (René Eugèt e} (2e tour, choix) 
Suchaäire (Jean-Joseph-Léon) (5% tour, choix). 
Baumesteir (Charles-Louis) (4 tour, choix); 
(Tour zéservé, applicalion du décret du 22 fr- 

vrier 1941) lour, ancienneté): 
Raoul (Francois-André) (2e tour, choix): 


Descoties (Jean - Marie « Joseph; {ge tour, 
choix); 
Daufresne (Frédéric-Guslave-André) tour, 


choix). 


(Tour réservé, anplication du décret du 92 
vrier 1941) ‘le: tour, ancienneté); 
Sauphanor (Joseph-Narcisse-Roger) (2 tour, 


Choix); 

Quod (Raoul-Amédée) ( 3e tour, choix): 

Clouzet (4e 
choix) ; 

Moal {Henri (fer tour, ancienneté) : 

De Pindray d'Ambelle (Antoine - Auguste) 
(2e tour, choix): 


tour, 


Dumont (Edouard; (9° tour, choix)t | 


Souvant (Jacques-André-Alexandre) (js 


choix); 

Lavelaine de Maubeuge (Jean) (ter to 
cienneté}, 

administrateurs de classe des colontre 


+ 


A l'emploi d'administrateur de % cuisse 


des colonies. 
MM. 
Guiraud (François-Xavier) (4e tour, cl 


(Tour réservé, application du décre! Qu » 


vrier 1941) tour, ancienneté) : 
Corrot (Raymond-Valentin-Justin) (2e 

choix) ; 
Lefebvre 

choix) ; 
Henrion 


(René-Anloine-Georges) {3e 


(Frédéric-Maurice) (4° tour, ci 


(Tour réservé, application du décret du 2 


vrier 1941) (4er tour, ancienneté) : 
Ortoli (Louis-Henri-Anloine) (2e tour, 


Dubale (Hélène-Richard) (3° tour, ch x} ; 
Cozanet (Claude-François) (4 tour, choj:): 


Romani (Jean-Paul) (fer four, ancienn 

Montal (André-Jcan-Auguste-Picrre) 
choix) ; 

Fenard {Guy} (3° tour, choix): 

Berthier (Joscph-Louis) (4e tour, choix): 

Augias (Marcel-Baplistin) tour, 
neté) ; 


Dujoux (Maurice-Léon-Hippolvte) (2 
Choix) ; 
Poiscon (Georges - Emile - Lucie n) (3 


choix) ; 
Steinbach (Victor) (ie tour, choix): 
Houssais  (Robert-Eugène-Maric-Joseph) 
tour, ancienneté) ; 
Joncour (Edouard-René) (2 tour, choix); 
Sprauer (Paul-Julien) (3 tour, choix) : 
Bordier (Pierre-Marie-Marcel) (4° tour, 
{Tour réservé, application du décret du 
vrier 19%1) tour, ancienneté): 
Maquerlot (Germain) tonr, choix): 
Dumoulin (René-Henri-Victor) (3e tour, 
Giuntini (4 
Choix) ; 
Bailly (Maxime-Charles-Emile) ! 
ciennelé), 
administrateurs 
lonies, 


adjoin!s de 1re classe d 


A l'emploi d'administrateur adjoint 
de classe des colonies. 
MM. 
Pillet (Raymond - Jean - 
Choix) ; 
Degouy (Jean-Yves) (3 lour, choix); 


Jacque=) (De ! 


(Tour réservé, application du décret du ?2 


vrier 1941) (1er four, ancienneté) : 
Macdone!l (Lambert) (2 tour, choix): 
Roser (Paul) (3e tour, choix 


Riquier (Maurice-Marcel-Noël) (te tour 
cicnneté). 
Buisson {Emile-Marcel) {2e tour, choix); 


Legouy (René-Ilenri) {3e tour, choix) ; 

Villepreux Marcel) (fer tour, choix, à 
de candidat à l'ancienneté); 

Marie (Francisque-Victor-Zéphirin) (2 
choix); 

Christiani {Aimé) (2 tour, choix); 

Bichat (Roger-Marcelj (fer tour, €hoix 
faut de candidat à l'ancienneté); 

Durand-Viel (Jacques-Marie-Gcorges) (2° 
choix) ; 

Bayle (Roger-Henri) {3° tour, choix); 

Julien {Emile-Maric-Joseph-Paul} 
choix, à défaut de candidat à lanct 

Lefur (Alexandre-Emmanuel-Jean-Mari 


tour, choix); 
Monnier (Edouard-Henri) (3 tour, choix; 
Sorbe {Robert} (4er tour, choix, à de 11! 
candidat à l'ancienneté); 
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Le Bayon (Louis-Joseph-Marie) (2e tcur, Roux (Roge: Français-Gcermain-Paul) tour 
Choix) : 
(Louis-Marie-Elie-Joseph) (3e tour, | Rlanc tour, AVIS & COMMUNICATIONS 
: Millo (Pierre-Franco's) {4e tour, choix) : 
Joseph Edouard-Georges-Marie) (fer tour, (Tour réservé, applicaiton décret du 29 
| x à défaut de candidat à l'ancien- vrier 1941) (fer tour, ancienneté) ; 
Houssais 2: 
\ntoine-Pierre-Marie) (2 tour, choix); choix), Ministere de la guerre, 
Yres - Georges - Franço:s) (3e tour, administrateurs ad te du tre el 
Pierre) (fer tour, ch ix, à défaut de uniqué n° 41 de 
t à l'ancienneté) ; A l'emnlo in eu t e n 
Raymond Louis) (2e tour, choix) : de 1: classe desx n} i rit 
Marie - Léon - Alph 17150) J (our, MAI. 
Viguie Fra Ma J h, torilés allemand 
teurs adjoints de 2 classe. (ter tour, ancic lé} : | 
l'emploi d adjoint Texier Jean-Camilis-Marie) tour, choix io Les correspondances x pri. 
de 2 classe, (Tour réservé, applicalion du décret du 2 fé- maniers de guerre internés d 114 
MM vrier 1951) (ler tour, ancienneté). suivants 
jules - Constant - Georses) tour, | Morçau (Picrre-Albert) (> tour, choix) : 
neté) ; Clifford ) (æ tour, OFLAG HD, R 
Etienne) (2e tour, choix); hoix). HI A, B, 
n (Jean-Joseph-Paul-Marie) (3 tour, | pbemonio Henri Lucien Fran. IV 5, C, D. 
toutonnat (Charles) (1er tour, ancienneté) ; Lassus (Léon-André) (2 tour, choix) ; D, E 
in  (Olivier-Marcel-Joseph) (2e lour, | Armengand (Francis-A Jolphe-Léon) (3e tour VIT A. 
X); | Choix) ; A C, li 
al Joseph-Marie-Jules) (3e tour, choix) ; Mornet (ter tour. X 
Nolet (Pierre) tour, ancienneté) ; ancienneté) ; A. 
(Yvon-Guslave) (2 tour, choix); Verveur (Françnis-Loui:y (2 tour, choix) ; 
Sibatie (Henri-Justin-Albert) (3% tour, choix); ! Coindard (Henri-Albert) tour, choix) A, B (A 
‘sorvé, application du décret du 22 fé- administrateurs adioin! — XVII A 
1911) (le lour, ancienneté); — A 
r (Albert -laul-Joseph}) (2° tour, — XXI A, B. 
\); A l'emploi d'administrateur adjoint 
Henrys (Rouëri-Henri-Hinoï) (3° tour, de 2e classe des colonies. STALAG TA R Cr 
istrateurs adjoints de 3e classe des co- MM. — ll A, B, C, D "= 
ünies Jouve (Ferrand Marie-Antoine) (fer tour, an- IMC, D,} 
Le IV A, B,C, D,F 
— A compler du juiliet 1910 Pain (Roger-René) (2e tour, choix): V C, D, E, 
joint de vuc exclusif de j'ancienneté. Falgueirettes (Paul - - Simon - Marius VI À, B, C, D, F,G, H, 4. 
(3e tour, choix); VIT A 
A l'emploi d'administrateur en chef (Tour réservé, application du décret du 22 fé- À, C 
des colonies. vrier 1941) (1° tour, anvicuneté). IX A,B,C 
MM Baillet (Marcel) (2e tour, choix A, B,( 
Emile) ; Rävnaud (Jean-Mariu je lour, choix); NI A, B, C, D 7 
] (Jose Marie) : 4 XI 
(Jo eph-Marie) ; (Tour réservé, application d t du 22 fé 
Mourgues (Gaston), XX A. 
trat de loni vrier 1941) tour, anciennet —  XMA,D 
istrateurs de 1r0 classe des colonies. Chardonnet  (Rober - Louis - Marc - Pierre) | | >= 
devront être obligatoirement écrites sur for- 
l'emploi d administrate urs de fre classe administrateurs adjoin': de %e classe des co mules-ré] par 008 ] 
des colonies. lonies 29 
lorsue (Pierre-Lucien) tour, ancien- fer octobre 1940 au poin! de vue pécuniaire | | 
té) : OFLAG Il D, EF, 
(Roger-Théodore) (2 tour, choix) ; A, B, € 
(Jean-Edgard-Raymond) (3e ‘our, Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonios D 
en dale du 11 avril 1941, M. & (rar VA 
Gilbert) (4° tour, choix); professeur technique principal hors A, D,F 
Maurice-Charles-Pie rre) (fer | {après six ans) de l’er ent prof: — VIHTA,C, E, 
nneté), ne, en Indochine, a 5lacé da la pe B, 
ô tralcurs de 2 classe des colonies. de service délaché, pour servir à l'agence éce ee A « 
homique des colonies françaises. B. 
‘emploi d'administrateur de % classe 
des colonies. = 
MM. Par arrêté du secrétaire 4 Ftat aux colonies né | 
it (François-Joseph-Charles) (2° ‘our, | en date du 15 avril 1941, M. Nora (Naraya , 
Nnassamy), ingénieur adjoint de 2e classe des STALAG B. 
n (Georges-Auguste) (3% tour, choix) ; | travaux publics des cnlnaiss, à été relevé de 5,0, 
(Louis-Ernest) (4° tour, choix) ; ses fonctions. D, 1 
er (Lucien-Jean) (fer tour, ancienneté); IV A D, 1 
Marchand (Marie -Jo-eph - François) | 
i — A, 8, D,F,G, NN, J 
ur, Choix), Service de santé. VIE À 
dl unistrateurs de 3 classe des colonies. 
VII À, 
{ l'emploi d'administrateur de % classe Rectficatif au Journal ofjiciel du 6 
des colonies. viier 1941: page 598, {re colonne, article fer, X 
après : « pour comp'er du 20 septembre XII A, B, D 
| | _ Xill À, 
L : (René - Prosper - Georges) d% four. 1950 », lire: « avec entrée en solde du 1er oc 
choix) : P 8 ( " { tobre 1940 »; articles 2 et 3: sans change = XX A 
(Charles-Jean) (æ tour, choix) ; ment. XXI A 
(Picrre-Léonard-Alphonse) (4e tour, Le présent reetificatif sunnle celui déjà paru | devront obligatoirement porter |! 
iX); au Journal officiel du 23 mars 194 (p. 128, | adresses envoyées jar les priu : 
D: (Marie-Joseph-Jean-Louis-Bernard-Phi- | colonne, service de santé). 3° Au fur el à mesure que réelle régle- 
(er tour, ancienneté); mentation sera élcnduc par Ics autorités 
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a'l lez à de nouveaux camps, ceux-ci 
portés la connaissance des familles 
d orurauniqués officiels de la 
dit \ du rvice des prisonniers de 

officiel ? 5 de la direction du 

« les onniers de qui e du avril 

juil 

fatni qui désireraient 

40 Faire effecluer des recherches sur des 
aililairs h'avant pas encore donné de leurs 
depuis le mois de mai 1940 et 

11} di-parus Où 

Jo Jéconvrer les sommes d'argent que les 
prisoi rs poritent sur eux au toorment de 
leu ipture et qu'ils ont renvoyées confor- 
Ménont à l'aulorisalion qui leur en a été 
doi ve, 
s'adresser au Centre national d'infor- 
tnalion sur les prisonniers de gucrre, 60, ruc 
d pra Bourgeois, Paris. 

Celle correspondance, qui doit étre écrite 
sur cartes postales non illustrées, timbrées à 
centimes, sera acherminée par les bureaux 
de poste, aussi bien au départ de la zone libre 


que de la zone oct upée. 


— 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


relatif an concours d'admission 
de l'école polytechnique de 1911. 


Conformément aux prescriptions de Farti- 
cle 4 de l'instruction du 31 janvier 1941, rela- 
fie au concours d'admission de l'école po- 
ivtechnique en 1941, les centres d'examens 
écrils sont fixés ainsi qu'il suit: 


Zone non occupée, 


Lyon, 
Saint- 


Alser, Clermont-Ferrand, Grenoble, 
Marseille, Montpellier, Nice, Niünes, 
Etienne, Toulouse, Valence, 


Zone où cupée. 


Bordeaux, Dijon, Paris. 

Rennes (pour les candidats des départements 
d'Ille-et-Vilaine, Finistère et Loire-Anférieure). 

Rouen (pour les candidats des départements 
du Calvados et de la Seinenférieure), 

Tours (pour les candidats des départements 
d'indre-et-Loire, Loiret et Vienne). 

Versailles, 

La création d'un centre écrit à Lille est 
envisagée; toutefois la question est provisoi- 
rement réservée, Les candidats de 1a zone in- 
térdite scront avisés ultérieurement par la 
publication d'un avis au Journal offiviel. 

Les candidats libres des deux zones seront 
affectés d'office au centre le plus voisin de 
leur résidence, 

Les candidats des départements coupés par 
la ligne de démarcation seront av 
centre d'examen le plus proche situé dans la 
gone où ils résident, 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises, 


Compagnie de pro- 
électrométatlurgiques 


La société anonyme 
duits chimiques et 


Alais, Froges et Camargue, ayant son siège 


à Lyon, est, à partir du 8 avril 1941, abon- 
née au timbre pour 22.825 obligalions, nos 4 
à 22825, d'une valeur nominale de 2.000 fr. 
5 p. 100, et pour 5.570 obligations, nos 22826 
à 28695, de 5.000 fr., 5 p. 100, pour lesquelles 
elle a été dispensée de l'apposition matérieie 
de l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Lyon, en date 
du 10 avril 1951. 


La société anonyme Compagnie des vigno- 
bles de la Méditerranée, ayant son siège à 
Duzerville, ect, à partir du 6 mars 191, 
abonnée au timbre pour 15.000 actions, 
nos 82501 à 97500, d'une valeur nominale de 
100 fr, pour lesquelles elle a été dispensée 
de jl'apposition matéricile de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Constantine, en date dü 
9 avril 1951 


La sociélé anonyme Etablissements Georges 
Renault, avant son siège à Nantes, est, à 
partir des 22 novembre 1920 et 25 mars 1941. 
abonnée au timbre pour 20.000 actions, nos 1 
à 20000, d'une valeur nominale de 379 fr. 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregis- 
trement à Nantes, en date du 5 avril 1941. 


La société anonyme Moulin du Juste, ayant 
son siège à Loeuills, est, à partir du 17 mars 
1911, abhonnée au timbre pour 1.300 actions, 
nos 1001 à 2300, d'une valeur nominale de 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposilion matérielle de l'empreinte du 
Gmbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Amiens, en date du 5 avril 
1911. 


La anonyme à capital variable 
Coopralive de consommation de la société 
industrielle des procédés Loth, ayant son 
siège à Athisdel'Orne, est, à partir du 
28 mars 1911, abonnée au timbre pour 200 ac- 
tions, nos 1 à 200, d'une valeur nominale 
de %3 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Alençon, en date du 5 avril 
1911. 


La société Transport d'énergie de Provence, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 
24 mars 1951, abonnée au timbre pour 
37.835 obligations, 5 p. 100, savoir: 29.725 obli- 
gations, à 29725, d'une valeur nomina:: 
de 2.600 fr., et 8.110 obligations, nos 29726 
à 37835, d'une valeur nominale de 5.000 fr., 
pour lesquelles elle a élé dispensée de l'ap- 
posilion matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregis- 
trement à Paris (sociétés), en date du 
5 avril 1911. 


La socict# Aux Enfants de la Chapelle, 
avant son siège à Paris, est, à partir du 
26 mars 1941, abonnée au timbre pour 
10.000 actions, nos 4 à 10000, d'une valeur no- 
minale de 100 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), en 
date du 5 avril 1941, 


—., 


La Société immobilière PerignonSum, 
ayant son siège à Paris, est, à partir deg 
septembre 1927, 26 juin 1929 et 24 Inars 
abonnée au timbre pour 4.000 actions, nos 
à 4000, d’une valeur nominale de 5% fr 
pour lesquelles elle à été dispensée de l'a 
position matérielle de l'empreinte du 
par une décision du directeur de l'en: 
ment à Paris (sociétés), en date du | 
1911. 


La société Coope 45, ayant son 
Paris, est, à partir du 25 mars 1941, 
née au timbre pour 2.000 actions, nos 4 
2000, d’une valeur nominale de 1% 1 
lesquelles elle a été dispensée de 
tion matérielle de l'empreinte du limbre 
une décision du directeur de l'enregistrement 
à Paris (sociétés), en date du 5 avril {91 


À 


r 


La société Prima, ayant son siège À Parts 
est, à partir du 26 mars 49%1, abonnée y 
timbre pour 7.000 actions, nos 1 à 7000, d'una 
valeur nominale de 100 fr., pour lesquels 


elle a été dispensée de l'apposition matérieta 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de l'enregistrement à Paris 


ciélés), en date du 5 avril 19141, 


La Société immobilière de la banlieue ts 
Paris, ayant son siège à Paris, est, à porte 


des 23 juin 1923, 19 novembre 1929 et 21 mars 
1941, abonnée au timbre pour 600 action, 
à 600, d'une valeur nominale de 500 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'y 
position matérielle de l'empreinte du timbr 
par une décision du directeur de l'enregis 
trement à Paris (sociétés), en date du 5 ad 
1911. 


La Société française pour la fabrication ir 
dustrielle et la vente des vins mousseux, nv 
turels et autres, ayant son siège à Paris, est, 
à partir du 2% mars 1941, ahonnée au 
pour 9.006 actions, nos 1001 à 10000, d'uns 
valeur nominale de 100 fr, pour lesquell 
elle a dispensée de l'apposition matérel 
de l'empreinte du timbre par une déci 
du directeur de l'enregistrement à Paris à 
ciétés), en date du 5 avril 1941, 


la 


La société Constructions et entreprises gfné 


rales, ayant son siège à Paris, est, à partir 
des 31 mai 1931 et 28 mars 1944, abonnée a 
timbre pour 500 actions, n°s 4 à 200, d'une 
valeur nominale de 2.000 fr., pour lesquees 


elle a été dispensée de l’apposition malériele 
de l'empreinte du timbre par une déci-1n 


directeur de l'enregistrement à Pari: 
tés), en date du 7 avril 1941. 


La Société auxiliaire de chauffage, ay 
son Siège à Paris, est, à partir du 3 af 
1941, abonnée au timbre pour 2.009 acliuns 


nos 1001 à 3000, d'une valeur nominae d# 
500 fr., pour lesquelles elle a été di-1°79 
de l'apposition matérielle de l'empt du 


timbre par une décision du directeur de 1 
registrement à Paris (sociélés), en ü Ju 


7 avril 1941. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux ofliciels 
R. Baron Tancs, 


4 
4 
4 
4 
4 
1 
4 
1 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
1 
1 
4 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'ACENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comples chèques postaux 1014.00, Paris. — 204.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent teute responsalilité quant à la teneur des annonces, 


Tirages financiers 


COMPAGNIE des TRAMWAYS de ROUEN 


sou 


SIÈGE SOCIAL : 


A ROUEN, 


25, BOULEVARD DES 


R. C.: B. 256. 


IL ANONYME AU CAPITAL DE 13.500.000 FRANCS 


BEIGES 


Numéros des 398 actions sorties au tirage du 
31 mars 1941, conformément à la décision 
de l'assemblée généraie du 31 mars 1941. 
Ces actions seront remboursées à partir du 
15 avril 1941, à raison de 600 fr. sous dé- 
duclion des impôts, plus une action de jouis- 


sance. 


174 273 
206 697 To 


1.095 


1212 


ri 5.022 :.081 
3.156 9.103 
4,266 4.273 4,300 
4.107 4.739 
4.59 5.051 5.054 
6,013 6.067 6.156 
6.518 7.141 7.22% 
7.506 7.10% 7.823 
8.2 8.245 8.103 
8.7! a ,012 
9.254 9.300 9.519 
4,6 9,501 9,705 
9,890 9.901 


15.600 15.733 45.767 
46.073 416.097 


20.189 


9.977 


_ 


La 


Di 


Ze 


4,82» 
10.171 
10.711 
11.150 


20.725 
21.427 
21.913 
22.393 
22,676 
23.096 
23.418 
23.589 
241.008 


21.11 
29.113 
20,284 
25.613 
26.176 
245.40 
26.896 


Numéros des actions sorties 


ID IS ISO 


23.929 
23. 
24.139 
241.001 
21.607 
21.906 
2.193 
29,302 
25.919 


21.247 
21.729 
22.160 


aux 


21.322 
21.80! 


tirages 


antérieurs et non encore remboursees le 


31 mars 1941. 


12.3 


18.92 


100 
636 
871 
321 
sus 


À 
2.999 

1. 

1. 


PA 


10,5% 


151 
1.023 
1.0 
1.600 
1.919 
2.130 
3.026 
4.208 
1.004 
135 


2 
os 


22,781 


23 001 


23.14% 


€ 


23.511 23.574 23.611 23.681 23.740 23.817 
23.N0 23.887 293.991 24.012 11,01: 
21.090 24.111 24.196 24.452 94.427 
21,908 24.513 24.952 246.615 1.666 24.821 
24.928 95.047 25.089 25.129 25.157 25.179 
25.507 20.043 2.» 2.19 3.704 
2.967 26.015 6.316 26.317 26.474 26.52% 
26.943 26.002 20.786 26.881 26.881 
Les remboursements ont lieu 


Au Comploir national d'i mp 
15, rue Bergère, a Paris; 

A la Société générale pour favoriser le dé 
veloppement du romimerce de !'indus- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann 
à Paris, 

les bureaux de quartier et agri en 

province de ces élablissements. 


Je Paris, 


ENERGIE ELECTRIQUE DE LA BASSE LOIRE 


SOCJETÉ ANONYME 
AU CAPTEAL M FHANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
GS, pu PARIS 


AMORTISSEMENT 19:10 


Obligations de 1.000 fr. G 0/0 1, 


par Von le rachat « 1% pas clé 
, 
it ue « 


Numéros des obligations restant à rembourser 
(amortissement 1939), remboursables à 1.000 


francs pour ! phys-iqu 


990 fr. pour les personnes morales avec le 
coupon du 1: décembre 1939 attache, 
670 7% S1x 
S12 1.04% 1.119 1.169 1.253 
1.558 1.655 1.687 1.728 791 1.784 
1.559 2.055 2,106 2.218 229 
2434 2.253 2.015 2.300 2 2,632 
2.640 2.003 2.104 2.719 10 
NA DE 101 3.109 3,196 3.238 
3.30) 3.003 4. 718 
781 3.856 3.039 4.055 1.19% 4.211 
1.243 1.14 1.583 4.586 
).202 d.32) ».326 064% 5.716 
1.717 789 5.793 8176 6.109 
197 6,997 7.15% #17 7.589 
1.594 7.135 1.583 
8,223 S,216 S.309 8.917 | 
1,215 0,246 1,332 
0.591 4,610 0.718 10,06% 10.10 
10,213 10,561 10,540 410,728 10.782 41.076 
11.244 11.258 11.914 11.456 11.632 11.843 
11.965 11.980 11,909 142.108 12.221 
12.414 12.614 12.671 12,713 2,120 12.783 
12.980 13.177 13.187 13.216 13.702 13.70% 
13.706 13.949 14.03 11.981 14.751 14.811 
11.806 14.903 
Le remboursement des obligations clde:stke 


sorties au tirage 1939, s'effectue soit à Par 


68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 
», place Jules-Ferry. 
LE CONSEIL, D'ADMINISTMATION. 


(Supplément, — Fin.) 


n 
- 
de 
tr 
= 
| | 
|| 
| à 20.800 21.053 21.097 
21.460 21.622 21.678 | 
22.006 22.018 72.155 | 
te 99,495 92.442 92.446 22,553 22.634 
22,745 22.705 22,806 22.817 22.9: | 
93.063 23.097 23157 23170 23.215 
nê 93.139 23.475 93.540 23.572 
3.806 23.857 93.003 23.931 
21.510 21.60 21.625 24,714 
1.826 24.863 24.080 923.016 
25,159 25,908 5.241 
25.356 25.010 25.14 
751 25.764 26 002 | 
26.279 6,303 26.20% 
| 26.008 26.690 26.727 | 
20 ,%09 
153 À | PP PPT PP PSS 
14 
72 123 158 952 
396 435 593 s09 sul 1.104 41.114 
817 810 869 | 1.148 1. 1.103 1.951 1.559 
1.142 41.150 4.197} 4.571 4. 1.681 1.795 1.813 
1.411 1.462 1.583 1,519 1.814 1.011 1.959 
1.678 1.703 1.304 1.730 | 9.093 9422 9% 505 2.512 
1.914 2.187 2.233 3.710 2.838 2.863 3.240 3.250 
2.341 2.437 | 5.333 3.319 3.713 3.985 4.00! 
2.535 1212 4.26 1.970 4.449 
à. 3.311 4.160 4.508 4.573 5.007 
4.066 1. 0.017 9.046 9,190 9.189 5.209 
Inè 4.329 4.189 5.333 95.339 5.404 5.535 5.578 
es 1,713 4.839 5.782 ».917 5.923 6.0: 
lle 5.199 6.112 6.120 6.362 6.188 6.594 6.761 
5.822 5.962 | 6.789 6.798 7.026 7.093 7.118 7.327 
7.350 7.597 8.136 8.227 8.295 8,700 
7.963 S.113 8.717 S.S02 9,016 9.017 9.024 4.061 
8.994 | 9.203 9.304 9.214 9.431 9.507 
a.081 9.117 | 9.708 9.747 9.800 10.013 10.192 | 
9,524 | 9.582 | 10.388 10.514 MX 10.611 10.619 7! 
9,719 10.814 11.083 1 11.239 287 | 
ctir 10.007 18.59 1 11.862 
al 10,138 10,497 410.697 10.700 18.005 1 12.061 .125 | 
10,914 10.915 10.90 0% .117 18.262 1 12.320 
41.136 41.173 11.178 11.195 11.212 125 11.525 1 12.730 | 
3 11.%9 11.373 11.338 11.506 105: 13.107 
Ile 11.59, 11.608 11.726 11.812 12.08: .201 18.433 13.35% 413.615 
du 12,146 12.20 12.239 12.305 12.604 .750 13.953 14.053 .070 | 
D 1268 12.648 12.677 12.772 12.929 . 28 18573 11.63 11.795 | 
12060 413.015 13.027 13.066 13.121 15.019 15,198 | 
15.218 13.954 13.969 13.282 13.309 .164 18.667 15.671 15.751 L.78S | 
13.388 13.417 13,593 13.670 43 764 .813 15.979 13.989 16.110 15.32 
11.051 14.073 14.176 14.214 11.20 1.134 16.526 16.53% 16.510 16.518 
14.58 414.625 14.682 TRAITER 16.712 16.740 17.102 17.12: | 
! 15.032 15.04” 15.111 15.129 15.173 .366 17.527 17.584 17.723 17.805 | 
5 47 472 in 45.570 13.606 .818 18.017 13.030 18.088 18.127 | 
15.790 15.984 141 18.241 18.248 18.983 18.131 
16.327 16.199 455 18.456 18.525 18.593 18.733 18.839 
16.616 46.678 15.099 47.002 | 18.993 19.042 19.050 19.10% 19,122 
17.015 17.034 147.051 17.170 17.991 | 19.140 19.233 19.293 19.308 19.343 19.352 
du 17.906 17.340 47.463 17.510 17.709 | 19.356 19.447 19.49% 190.586 19.643 19.650 
17.70, 11,882 147.899 17.920 17.938 | 19.902 419.004 19.931 19.992 90.084 20.090 
ju 13.11, 18,5% 18.929 18.962 15.577 | 20.487 20.497 90,583 20.785 20,820 20,844 
18,727 18.786 18.836 19.237 | 20.007 21.090 21.091 21.092 21.137 91.215 
419,971 10,82 19416 19.420 | 21.953 1.411 91.516 91.455 21.89 21.016 
19.413 10.52 40552 49.625 19.698 19.700 | 21.925 21.062 91.98 226% 22068 22.470 | 
19.710 49,727 49757 195904 19.880 10.887 | 22.105 29.900 9,907 9929 99.40% 92.54, 
49.016 10.054 49.937 . 20.028 20.058 20.107 | 22.599 22648 22.797 
20.300 20.416 ‘0.516 0.650 20.62 | 9%006 23.027 2065 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


! 1.215 1.239 1.251 1.26 1.290 111 
SOCIETE PYRENEENNE D'EMERCIE ELECTRIQUE | SOCIETE DES FORCES MOTRICES DE L'ARN 
SOCIÉTÉ ANONYME SOCIÉTÉ ANONYME 1.621 1.619 1.659 1.673 1 675 017 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 1.687 1.702 1.722 1.790 1.755 1.772 ! 73 
Sièce socrar: 9, RUE LarronGuE, TOULOUSE Sièce sOctAL: 9, nue LarronGue, TOULOUSE 1.877 1.87% 
R. C.: Toulouse Gol B. R. C.: Touiouse 2928 B. 2.070 2.072 2.075 9° (82 o {11 1 129 4 
— 2.144 2.145 2.153 92.154 2.164 2.180 9 
2.218 2.238 2.248 2.258 2.300 9 
Obligations 6 0/0 1939. Obiigations 5 1,2 0 0 1939. 15 2,911 
| Remboursement de 480 titres au 25 juillet 1940. Obligations de 500 fr. 5 0/0 1914 
mbhoursement de 220 titres 
au à» décembre 1910, 
RDC ESIEEEEME La societé, usant de Ja faculté qu'elle s'était | Numéros des obligations restant à rembourser 
réservée lors de l'émission, a procédé, par 
La société, usant de la facullé qu'elle Ê était voie de rachat en Fourse, à l'amortissement TinAGE 1932 
réservée lors de l'émission, a procédé, par | de 480 titres de 1.000 fr. nominal 5 1/2 09 Remiboursabie à 496 fr. 60, 
voie de rachat en Bourse, à l'amortissement 1939 correspondant à celui prévu au tabieav coupon {tr décembre 1932 at 
de 220 titres de 2.000 fr. norminal 6 0/0 1939 | g'amortissement pour ji'année 1910. x Eu 
correspondant à ui prévu au tableau En conséquence, aucun lirage au sort d’ob'i- 45 


sement pour l'année 19:0. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obli- 
gations 6 0/0 1939 n'a été effectué au titre 
de l'année 1940, 


d'armnort 


Tous les amortissements antérieurs ont eu 
lieu par voie de rachat en Bourse, 


PR PP PS PIS 
SOCIETE PYRENEENNE D'ENERGIE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL 100.000.060 DE FRANCS 
Sièce 9, nur LarronGuEe, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 601 


Bons 5 1 2 0 0 1934. 


Remboursement de 1.43 titres 
au 25 juillet 190. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'était 

rvé l'émission, a procédé, par 
Voie de rachats en Bourse, à l'amortissement 
de 1.153 titres de 1000 fr. nominal 5 1/2 0/0 
uilant à celui prévu au tableau 
d'amorti men! pour l'année 1940, 

En conséquence, aucun tirage au sort de 
bons 1/2 0/0 na été effeclué au de 
l'année 1910. 


Tous les amortissements antérieurs ont eu 
lieu par voie de rachat en Dourse, 


SOCIETE PYRENEENNE D'ENERGIE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
Sièce 9, LarronGur, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 651 B. 


Obligations 5 0/0 1913. 


Remboursement de 203 titres 
au octobre 195, 


La société, usant de la facullé qu'elle s'était 
réservée lors de l'émission, a procédé, par 
voie de rachal en bourse, à l'amortissement 
de 203 litres de 200 fr. nominal 5 0/0 1913. 


Le tableau d'amortissement prévoyant un 
amorlissement en 1910 de 2S3 titres, il reste 
donc à rembourser 80 obli, gations. 


En raison des circonstances, il à élé impos- 
sible de procéder au tirage au sort, dans les 
délais prévus au tableau d'amortissement. La 
dale «de remboursement des 80 obligal:ons 
Ci-lessus sera flxée uitéricurement. 


Tous les amnortissements antérieurs ont eu 


calions 5 1/2 0/0 1939 n'a cié effectué au titre 
de l'année 1910. 

Tous les amorlissements antérieurs ont eu 
lieu par voie de rachat en Bourse. 


SOCIETE DES FORCES MOTRICES DE L'ARN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.00U.Q DE FRANCS 
9, RUE LAFFORGUE, TOULOUSE 
use 2923 B, 


SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Toule 


Obligations 5 0,0 1931. 


Remboursement de 110 titres 
au 12 décembre 1910. 


La société, usant de ia faculté qu'elle s'élmt 
réservée lors de l'émission, a procédé, par 
voie de rachat en bourse, à l'amortissement: 
de 140 titres de 2.4W fr. nominal 5 0/0 1931 
correspondant à celui prévu au ‘abiçau 
d'amortissement pour l'année 1910. 


En conséquence, aucun tirage au sor! d’obli- 
galions 5 0/0 1931 n'a été effeclué au titre de 
l'année 1910. 


armortissements ont cu 


Tous les 
rachiut en Lourse. 


lieu par voie de 


Sociéié d'Energie Electrique Grenoble - Voiron 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 FRAXCS 
dont le siège social était à Grenoble, 37, rue 
Diderot, actuellement dissoule par suite de 
sa fusion avec Ja SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE FORCE 
ET LUMIÈRE, société anonyme au capital de 
90.000.000 de francs, dont le siège social est 
à Grenoble, 37, rue Diderot, qui a pris en 
charge le passif de la sociéié fusionnée. 
R. C.: Grenoble 421122. 


Tinace pu 2 AVRIL 1941 


Obligations de 500 fr. 5 0/0 1911. 


Cent quarante-sept obligations remboursables 
à partir du 1‘ juin 1941, avec le coupon 
du 1" décembre 1941 attaché, à: 494 fr. 82 
our les personnes physiques, 493 fr. C9 pour 
es personnes morales. 


8 26 43 96 98 10 107 


licu par voie de rachat en Bourse, 


792 825 S47 13 
001 007 ot a2s 993 
972 981 08% 1.006 1.016 41.082 107 
1.147 1.120 1.128 1.174 1.191 1.199 1.209 


TiRAGE 1996 
Remboursable à 492 fr. 89 (impôt 48 ü« ct 
49% fr. 28 (impôt 12 0/0), coupon 1r dé 
cembre 1936 attaché, 
Ne 3. 
1938 
Rermboursables à 493 fr. 24 (impôt 4620 008 


et 490 fr. s3 (impôt 0/0), Coupon 1: dé 
Ccermbre 1938 attaché, 


Nos 952 1.027. 
Tinace 1939 
Remboursäbles à 394 fr. 82 pour les ] $ 
physiques et 193 fr. 09 pour jes p nég 
morales, coupon 1er décembre 1929 att: 
Nos 193 390 193 497 
1.493 1.506 1.590 1.%9 


702 1.364 1.188 
4.965 2.119 2.220 
TiRace 1910 
Remboursables à 49% fr. 82 pour les per es 

physiques et 493 fr. © pour jes p 
imorales, on {er décembre 1940 at'a 
Nos 7 110 263 274 285 239 


400) 292 627 701 70: 14 

897 906 963 987 1.022 1.049 1.09 
1.496 1.433 1.195 41.905 4.941 494 1.91 
1.297 1.386 1.407 1.421- 1.435 1.591 1: 
1.527 1.587 1.593 1.631 1.633 1.670 1.760 
1.763 1.719 1.813 2.039 2.053 2.06? 2.068 
2.105 2.137 92.132 9.160 2.170 M4 21 
2.226 2.292 2.299 2,313 2.364 


Le remboursement des Obligations 
tant au tirage de 1941 qu'aux tirag 
rieurs s'effectue, soit à Paris, 68, rue du 
bourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 
Jules-Ferry. 


LE CONSFIL D'ADMINISTRATION. 


ELECTRICITE ET GAZ DES PYRENEES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 19.000.000 DE 
SIÈGE SOCHL : 
BAGNERES-DE-LUCHION (Haure-Gano 
R. C.: Saint-Gaudens 2857. 


Anortissement 


Obligations de 1.000 fr. 5 0/0 1950. 


L'amortissement ayant été réalisé en 0a- 
lité par voie de rachat en Boursé, il na pis 
été effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourctr. 
Néant. 
LE CONSEIL D ADNINISTRAHON. 


er 


en 
4 


{ 
| 
| 
| | 
| 
| 
\ 
| 
254 265 276 319 23 330 336 E 
370 375 103 452 406 A6? 475 à 
40 p2t 566 613 
647 653 664 667 692 718 \ 
727 730 149 794 701) 76! 7174 
à 


LA 


\ 


| ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers declinent toute re:ponsab.lité qua 


honvaisedes Eaux et de l'Eclairage 
SOCIÉIÉ ANUNYMI 

APITAL DE 320.000.000 DE FTHANCS 
SOCIAL: A PARIS, 2, RUE LE MPSSINE 


al 


L des 346 obligations 5 0/0 1935 amorties 
a 1° tirage du 17 mars 1941 et remboursa- 
es à partir du 1° mai 1941 à 1.000 fr. pour 

personnes physiques et à 994 fr. pour les 
Imorales. 


1 à 1.930 = 10,27.791 à 27.800 = 10 
“1 à 1.560 = 10!27.801 à 27.810 = 10 
1 à 41.820 = à 23.450 10 
à 2 = 101%5.571 à 35.580 — 
x 3.070 = 10!36.091 à 36.100 = 10 
à 1.230 = 10!38.981 à 58.990 = 10 
1 à 4.220 = 10!39.231 à 39.240 = 10 
out à 4.700 = 10!42.361 à 42.370 = 10 
à 9.740 = 10,47.901 à 47.910 = 10 
à 8.820 — 18.61 à 48.650 — 10 
o 1 à 9.360 = 0 [49,442 = 
1190 à 11.210 = 10 49.447 à 49.450 = 4 
à 12.760 = 10 !%6.571 
à 15.430 = 10! 56.574 = 1 
à 145.790 = 1015%6.578 et 56.579 = 2 
11004 à 47.600 =  7/157.991 à 58.000 = 10 
à 18.680 = à 63.640 = 10 
10.7: 0.740 = 140171.73%1 à 71.740 = 10 
À 040 = 10. 
à 22.095 = 5 
378 à 2.20 = 3 Total... 316 


La société ayant racheté en Bourse 1.183 obli- 
“ions, le tirage ci-dessus comporte 346 obli- 
vatons destinées à employer, conformément 
aux conditions de l'émission, le reliquat de la 
sunmce disponible du fait des rachats. 


runs les amortissements antérieurs ont été 
vectués par voie de rachats en Bourse, 


général de l'Indochine 


EMPRUNT DE 200 MILLIONS DE FRANCS 


Autorisé par la loi du 25 décembre 198.) 


Tirages du 1 avril 1941 effectués à la Banque 


de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, à 


Première émission 
‘NOM obligations 3 1/2 0/0 de 500 fr. 
(Décret du 29 décembre 1*98.) 


QUATRE-VINGT-QUATRIEME TIRAGE 


üste des numéros d'obligations comprises 
dans les 65 séries de 10 obligations sorties. 


1.161 À 1.470 — 3.791 à 3.730 — 5.601 à 
5.010 — 5.991 à 6.000 — 9.201 à 9.210 — 
10.71 à 10.710 — 11.221 à 11.930 — 11.681 
à 11,600 — 45.151 à 13.160 — 16.S11 à 16.820 
— 19,701 à 419.800 — 90.131 à 20.140 — 
M1 à 26.570 — 27.791 à 27.800 — 28.151 
à 23.160 — 98.501 à 293.600 — 31.261 à 31.270 
— 92.721 à 32.730 — 32.791 à 32.800 — 
0.411 à 35.450 — 36.291 à 36.300 — 37.391 
à 37.600 — 39.091 à 39.100 — 41.221 à 41.230 
M à 41.300 — 43.451 à 43.460 — 44.711 
d 11,720 — 45.611 à 45.620 — 46.561 à 46.570 
— A7.981 à 47.290 — 51.991 à 52.000 — 
à 54.150 — 56.721 à 3 
57.569 — 57.991 à 57.940 — 53.341 à 58.330 
à 58.450 — 359.224 à 59.290 — 59.231 
— 61,821 à 61.830 — 63.841 à 63.830 
à 65.250 — 66.641 à 66.650 — 66.701 
— 66.761 À 66.770 — 70.261 à 
0 — 71.971 à 71.280 — 76.801 à 76.810 
0.1 à 56.950 — 79.031 à 79.040 — 79.351 
— $0.601 à 80.610 — 81.921 à 81.920 
à 87,809 — 88.061 à 88.070 — 
89.500 — 01.561 à 91.570 — 97.201 
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à 98.410 95.731 à 98.780 
à 9,410 = 102.031 À 107.040 — 
À 105.850 106.121 à 106.110 — 


110, . 


tof 


Deurième émission 
153 obligations 0/0 de fr. 
Décret du 2% juillet 1902 


SOIXANTE DIX-SEPTIEME TIRAGE 


Liste des numéros d'obligations comprises 
dans les 87 series de 10 obligations sorties. 
2.761 à 2.710 — 3.551 à 3.760 — 6.531 à 

7.240 — 11.301 à 41.310 

— 12.961 à 12.970 — 13.101 à 13.110 — 

13.171 à 13.180 — 16.031 à 16.050 — 18.401 


1 18.410 — 22.031 à 22.010 — 21.671 à 21.680 
— 26,101 à 26.460 — 30,161 à 520.170 — 
04.291 à 934.300 — 96.481 à 36.490 — 38.171 
à 35.180 — 40.801 à 40.810 — 41.201 à 41.210 
— 41.981 à 41.990 — 43.481 à 43.490 — 
45.701 À 44.710 — 45.591 à 45.600 — 47.561 
à 47.970 — 50.011 à 20.020 — 50,501 à 50.560 — 
50.751 à 50.760 — 53.531 à 53.040 — 55.681 À 


29.690 — 57.971 à 57.980 — à — 
09,091 à 09.100 — 60,401 à 60,440) — 60,904 à 
60.960 — 66.511 à 66.920 — 67,451 à 67.480 — 
72.921 à 72.990 — 74.591 à 71.800 — 78.271 
à 78.6) — à S0.0S0 
à 81.090 — S1.23%1 À S1.210 — 
82.631 à 82.640 — 82,851 à K2.So0 — 3.031 
à 55.040 — 893.491 à 82.500 — 83.551 à 83.560 


— 81.681 à 84.690 — SN.201 à 58.210 — 
S9.0S1 à 89.000) — à — 40.461 
à 90.470 — 94.221 à 91.22 01.8S1 à 95.890 


— 101,171 à 101.180 — 102.361 à 102,%70 
102.671 à 102 680 — 104.321 à 104.230 — 105,991 
à 105.340 — 107.061 à 107.070 — 107,191 à 
107.200 — 111.481 à 111.490 — 112,551 à 112,560 
— 112.651 à 112.660 — 114.141 à 111.150 — 
114.641 à 114.650 — 117.441 à 117.490 — 120,141 
à° 120.150 — 123.991 à 124.000 — 525,051 à 
125.060 — 125,901 à 125.600 — 127.381 à 

— 127.621 à 127.630 — 125.921 à 128.290 — 


128.901 à 128.910 — 129.441 à 129,170 — 135.401 
à 193.410 — 136.721 à 126.730 — 137.971 à 
137.280 — 139.111 à 139.150 140.201 à 110.219 


112,901 à 143.000 — 120.251 à 170.926 —- 
151.381 à 151.390 — 152.651 à 152.604 — 
152.921 à 152.390. 
Trnsiôme émission 
de 152.413 obligations 3 1/2 0/0 de 50 fr. 
Décret du 7 octobre 1905 


SOIXANTE-ET-ONZIEME TIRAGE 


Liste des numéros d'obligations comprises 
dans les 81 series de 10 obligations sorties. 


4.131 à 1.140 — 93.811 à 3.N20 — 3.921 à 
3.930 — 4.061 à 4.070 — 4.401 à 4.410 — 4.621 
à 4.630 — 4.591 à 4.900 — 6.961 à 6.270 — 
8.301 à 8.310 — 21.611 à 21.620 — 21.971 
à 21.980 — 24.501 à 24.510 — 24.731 à 24.780 — 
0,011 à 29.920 — 31.001 à 31.610 — 32.941 
à 22.940 — 35.111 à 33.120 — 36.161 à 36.170 — 


51.280 — 52.771 
11 à 55.400 — 


à 59.0 — 
à 52.780 — 53.361 à 


56.351 à 56.360 — 58.901 à 58.910 — 62,481 
à 62.490 — 62.901 à 63.000 — 63.301 à 63.310 — 
64.981 à 61.990 — GS.791 à GS.S00 — 68.871 
à 68.880 — 69.811 à 69.820 — 71.741 à 71.700 


_—— 72,951 à 72.260 — 74.941 à 74.900 — 76.761 à 
76.710 — 71.021 à 77.090 — 78.071 à 78.080 — 
78.941 à 78.950 — 79.90 à 79.010 — K3,59 
à 83.540 — 83.621 à 83.630 — 90.671 à 90.60 — 
03.331 à 99.910 — 93.571 à 93.580 — 93.631 à 
03.610 — 93.801 à 93.810 — 97.141 à 97.150 
_— 99.241 à 99.250 — 107.321 à 107.310 — 
109.131 à 109.140 — 112.051 à 112.040 — 116.651 
à 116.660 — 120.421 à 120.430 — 123.141 à 
123.150 — 124.871 à 124.880 — 125.471 à 125.480 
— 126.601 à 126.610 — 127.191 à 127,200 — 
129.551 à 129.500 — 130.721 à 130,790 — 154.251 
à 134.260 — 142.031 à 142.040 — 142.671 à 
142.680 — 143.004 À 143.100 — 143.511 à 143.520 
— 147.541 à 147.550 — 148.791 à 115.800 — 
148.961 à 148.970 — 191.811 à 151.820 — 153.294 


1680 3) 


- 


nt à la teneur des annonces. —— ANNONCES 


— 


156.601 À 156,610 — 157.361 À 
10,231 à 159.240 
— 19.951 à 199.960 — À 167.30 — 
164.591 À 164.400 — 168,481 À 165.400 


114 
100,120 — 106.001 à 106.060 
l remboursement des obligations sorlies 


aux tirages du 1° avril 1941 sera effectué à par- 
ür du fer mai 1941 

La liste des obligations amorties et non reme 
'oursèes à êlé publice au Journal oflicicl du 
10 décembre 1940, 


SOCIÈTÉE LUMIÈRE 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL 41.700 FRANCS 


SIEGE SOCIAL : 25, RUE DU 4-SEPTEMBNE, PARIS 


Obligations hypothécaires 1.000 fr. 5 0,0 115 


Neuvième tirage d'amortissement 
du 31 mars 194! 


Liste des 345 obligations restant à amortir 
sur les 557 mentionnées au tableau d'amor- 
tissement par suite du rachat de la difte- 
rence par la Societé Lumière, en contor- 
mité de la faculté prévue aux conditions 
et remboursables à 1.000 à 
partir du mai 1941. 


_19 «459 312 110 459 534 

612 613 062 

907 1.041 1.081 1.119 
1.123 1.207 1.316 1,565 
1,720 1.7% 1.738 1.748 1.750 
1.876 1.551 1.%: 2.063 2.129 
2.175 2.219 2.343 2.302 2.261 
2.412 2.004 2.011 2.544 2,853 2,11 
2,952 10% 3.047 3.110 
3.191 3.206 3.347 5.44? 5.16% 3.47 
3.410 3.009 3.616 3.649 3.112 
3.101 3.951 4.013 1.023 1.051 
4,073 1.215 h.287 1.516 1.333 1.06 
1.383 1.398 1.420 1.432 1.112 1.4.1 
4.178 1.912 1.929 1.510 1.008 1.t4n) 
4.63% 1.67% 4.709 à .S07 
5.178 0.207 n.214 1.216 9.218 
5.972 2.613 2.626 2,810 5.981 5.08% 
6.71% 7.124 1.259 1.497 7.541 1.73 
7.560 7.5N3 7.005 7.752 7.761 1.832 
7.401 1.983 7.953 S.184 8.299 
9.115 9,12 1.177 9,205 
9,263 9.144 0,11 9.465 9.433 
10.126 10.216 10,%61 10,61 10.9 
11.102 11.978 41.421 11.510 41.675 11.755 
11.812  11.9%4 12.000 12.007 12,2%, 12.%w 
12.92% 12.341 12,343 12.376 12.887 
12.613 12.633 12.652 912.727 12,759 42.361 
12.784 12.792 12,796 12.812 12.816 12.510 
12.886 12.896 12,902 12.99) 13.004 14.077 
13.072 13.080 13.155 13.222 411.259 13.%1 
193.286 13.902 13.314 13.599 13.499 13.70 
13.869 13.903 13.911 13.924 17.940 13.986 
14.010 13.029 14.036 14.040 145.06 11.11» 
14.127 14.138 14.152 16.154 14.184 11.1% 
14.226 14.318 14.40 11,500 14,570 
15.732 14.778 14.829 14.891 14.900 15.184 
10.274 195.289 15.229 15.952 15.374 15.400 
19.413 19.421 15.422 15,590 15.603 15.641 
15.603 15.712 15.739 15.716 15.823 15.847 
15.852 15.853 15.959) 15.961 15.974 16.087 


16.011 16.015 16.040 16.134 16.141 16.12 


16.199 16.228 16.511 16.315 16.32% 16.411 
16.957 16.378 16.413 16,446 16 917 16,515 
15.586 16.58 16,623 16,64 15,6% 16,651 
16.685 15.60% 16,713 16.716 16,776 15.859 
16.861 16.875 16.922 16,485 17.027 17.046 
17.06% 17.08% 17.089 17.145 17.165 17,172 
17.200 17.281 17.327 15.345 17.997 17.474 
17.882 17.522 17.595 17.540 17.543 
17.610 417.612 17.624 17.691 17.422 17,824 
17.854 17.842 17.876 17.873 17.893 17.%4 
17.929 17.946 17.99 


Aucun numéro ne resle à rembourser sur 
Lirages anteneurs. 
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22 22.810 — 22851 à 22.855 — 22.958 14 11.210 — 1i.551 et 1.552 
H à à 22.085 — 23.011 à 23.045 ct 145.022 — 14.601 15,665: — 
Société Métallurgioue de Normandie | * — 3.406 à 23.170 — 13.75 — à — 1.74 à 
1.200 — 3.505 — et 14.532 — 414.902 ti 
ANCIENNEMENT à 24.210 — 23.286 à 23.290 — 23.5 — 
Hauts fourneaux et aciéries de Caen. — À 050 — 25481 | 15.406 à 15.409 — 15.30 — 
- — à — à 2 10.07 — 15.0 à 1 - 
à — 25.764 à 29.76 — 25.881 | 16.103 et 16.19% — 16.2S — 16.41 \ 
te 0! — 25.876 à 2 — | — 16.518 à 16.529 — 16.676 à 16.67% — 
| | 5.776 à 25.290 — 25,921 16.764 — 10,763 à 106.76 — 16.84 et 
6 418 à — 17.001 à 17.005 — 417.016 et 47: 
“tir ati a — à | 17.106 à 17.110 — 17.152 — 47.18 — 
au 23 tirage du 4 avril 1941, — 27.011 à 21.015 à à 18 215 18.366 18,368 
— 716 à 720 — 1.226 à 1.20 — 1.4,6 - #0) à 27.000 — 28.161 à 22.165 — | 19.16 1 
1 . 724 — 28.596 à 23.510 — — | 1988 — 
1.856 à 1.660 — 1.90 à — 29.761 à 2.70 — | — 20.060 — 90.286 à 20,29 
2.000 — 2 — 21.126 à 29.130 — 29.136 à 29.140 — | à 90.48 — 20.62 à 
\ 2.2 — 2.201 à 2.4 À 2.21 9.271 1,270 — 20.206 à 20.300 — 29.471 et 20 675 — 99 007 à 20) 
2.001 2.411 ad, tà2 — 29,671 à 29.679 — 1.081 à 10 — 
à 3.225 — 3.991 à 3.305 Ces 0! seront par- 21.02 à 91.925 — 21.926 — 21.983 à — 
- 3 :1 1.50 à ir Qui 141 | 22-006 et 22,047 — 22.009 et 2,010 - 
— 2.051 À 2.955 — 4.101 à 5.105 — — 21,416 à 22.118 — 22.420 et 2.14 — 
À 4.565 — 5.586 à 8.560 — 3.506 4.600 2.12 — 22.491 à 22.19 — 22.19% — 
— 4.611 à 4.615 — 4.62% à 4.610 5.721 à Obiigations Societé métailurgique 22.12 22.533 à 
1.72% — 4.381 1.555 — À — | de Normandie 5 0/0 restant à remècurser. | à — à 22,70 — 
À 3.000 — | 1.023 — 4.128 à 1.190 — 1.256 à 1.260 — 1.977 | — 59.516 à 23.418 — — 29,661 — 
6.501 à 6.505 — 6.786 à 6.750 — 6.77 à 6.779 | = 10 — 1.491 — 1.563 à 1.565 — 1.801 à | et 23.660 — 23.071 à 22.675 — 2 
6.065 7.006 à 7.100 — 7.459 à | — 1.958 à 1.955 — 2.001 à 2.008 — | 23.677 — 93.806 — 22.916 à — 
6.961 à 6.965 — 7.06 et 2.000 — 2.106 à 2.110 — 2.166 à 2.170 | 983 à 97.085 — — — 
— 8.861 à 9.665 — 8.96 à 3.916 — 3.401 À 3.405 — 3.501 À | "25.309 — à 25.383 — — | 
1.25 — 9.296 à — à | 3.60 — 3.816 à 3.830 — 3.886 et 3.887 — 3.899 | à 26.00 — 26.071 — 
9.316 À 9.720 — 5 | et 5.800 — 3.896 et 3. — 3.99 et 2 — | 31 26.38 à 26.220 — 96.5: 
AIR 1 àat0.005 3.087 À 3.000 — 4.049 et 4.020 — 3.036 à 1.040 26 ar 96 
à 40.575 | — 3.076 et 4.077 — 4.083 à 4.085 — 4.121 à | — 26.606 à 26.700 — 26.M0 — 6.0/6 
10,593 — 10,511 à _10. 15 — 10.5; Fe di) 8.495 — 4.311 à 4.215 — 4.349 — 4.472 à 4.474 | et 6.917 — 27.071 à 27.075 — 27.091 à 77 4 
— 10.63 10.65 «31 — 1.59% à 4.500 — 5.571 à à. 074 — 1.604 et | — 27.10 et 27.387 — 21.151 
10.170 10. 530 40 4.605 — 4.624 et 4.625 — 4.727 à 4.729 — 4.941 135 — 91. à 27.49 — 97.544 — à 
4.939 — 5.017 à 5.019 — | 97.557 — 21.559 et 21.50 — 97.011 — 
10.90 — 10.916 À 10.90 — 10.006 À à 5.250 — 5.326 à 5.390 — 5.391 | 57.620 — 27.656 à 27.600 271.776 À 
10.001 à 10.96 — 11.06 à 11.05 5.396 et 5.997 — 5.356 à 5.358 — | 97.-87 et 27.815 — 
à 19.425 — 11.46 à à 5.005 — 5.896 — 5.914 et 5.915 — 6.097 | 97.835 — 97.836 à 27.879 — 27.901 à 
à — 11.551 à 11.107 11.601 à ét — 61H à 6415 6.276 à à 055 LE 0% à 98 
31.005 — 11.551 a 11.755 — 11.97% 11.59 À 6.295 — 6.970 — 6.598 et 6.599 — 6.620 à 28.920 — 98.416 et 98.417 — — 
— 11.94 à — 17.101 #2 | — 6.718 à 6.720 — 6.796 à 6.798 — 6.8% et | — 28.556 à 29.588 — 98.601 — 28.607 à 610 
42.311 à 12.31» — 12.876 à 12.880 — 1 .901 6.807 — 5.003 et 7.008 — 7.024 et 7.025 — | __ 98.658 à 29.660 — 98.703 — 98.705 — 29 721 à Ÿ 
à 92.905 — 13.001 à 13.0 — 13.086 à 7.031 — 7.216 à 5.220 — 7.262 à 7.265 — 7.291 98 72) — 28,00 à 28.00: — 29.M6 à 2.401 “y 
13.00 — À 7002 — 7.205 — 7.591 — 7.433 et 7.434 — | à 28.925 — 28.956 À 29.900 — ie 
13.37 à 13.975 — à 48.39 à 7.605 — 7.741 — 7.396 et 7.797 — 7.800 | à 98.965 — 99.011 — 29.013 à 29.015 — 
19.611 à 13.655 — 13.&56 à 1 — — T.SSG à 7.888 — 7.890 — 8.01 à — | 29 et 99.018 — 29.027 — 20.083 — 21.05 
à 11.065 — 14.051 à 18.05% — à 8.371 à 8.975 — 8. à 8.495 — 8.510 — 8.59 29,102 — 99.106 et 20,407 — 99,409 et 22.110 
41.282 — 14.921 à 14.925 — 14.561 à 15.085 ct 8.600 — 8.001 à 8.005 — 8.942 — 8.955 — | 99 226 à 99.290 — 0.301 À 29.05 — 
— à — À — Lo à 9.02 — 9.086 — 9.197 — 9.341 à 9.335 90.416 à 29.420 — 90.42 à 29.495 — 29.572 à 
45.001 à 15.095 — 45.106 à — 15.11 et 1.967 — 9.969 à 9.373 — 9.576 et et 29.579 — 90.646 À — 99.650 — 
à 15.115 — 15.16 à 15 1% 5 211 9.579 et 9.580 — 9.625 et 9.6% — — 
15.97% — 15.911 à 15.215 — 15.451 À 15.459 9.711 à 9.713 — 9.722 à 9.724 — 9.786 à 9.700 99. &1 à 20.865 — 2.005 — 99 JE. 4% 
— 12.90! à 5.916 à 15 0.210 — 9.846 à ©. 850. 
10.296 à 16.290 — 16.356 à 16.360 — 16.386 10.071 À 10.075 — 10.146 — 10.148 — 1040 | PP 
À 16.290 — 16.591 à 16.7 — 10.911 10.213 — 10.951 À 10.25 
16.073 — 16.696 à 16.300 — 16.71 6.419 10.504 et 140.502 — 10.541 à 10.543 — 410,58 3, 
— 16.616 À 16.820 — 17.025 à 47.020 — | à 10.589 — 10.621 à 10.65 — 10.6% à 10.6% | SOCIETE U.M.A.S 
17.076 à 17.080 — 17.544 à 17.145 — 17.451 | 10.666 à 10.670 — 10.73% à 40.750 — Usines métallurgiques d'Arc-et-Senans. 
17.465 — 1128 à 17.920 10.85% à 10.840 — 11.021 à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 000.000 DE 
1.073 — 47.081 À 17.985 — 15.016 à 19.0: 1.082 — 11.088 — 11.170 — 11.183 et 11.184 DE 
18.076 à 1.089 — 18.231 à 18.235 — 49 À 41.345 — 41.381 et 11.32 — ARC-CT-SENANS (Port 
18.916 à 13.250 — 18.256 à 18.230 — 18.271 | 49 985 — 91. 11.997 — 41.477 à 11.480 R. C.: Besançon. 
à 19.275 — 18.381 à 18.35% 11.526 à 11.590 — 41.576 À 41.590 — 
18.500 — 18.896 à 18.810 — 15.901 à 15.9 1. 618 à 11.620 — 11.626 à 11.690 11.636 L'amortissement de Ja 41° annuité prévue ai 
— 18.956 à 19.960 — 19.121 à 19.125 — à 411.610 — 11.651 à 41. — 11.616 à avril 
19.176 à 19.180 — 19.196 À 49.700 — 19.586 | 11.649 — 11.661 — 11.669 et 11.666 — 11.670 | tableau 
à 419.599 — 19.736 à 19.740 — 19.751 à | — 1.786 à 11.790 — 411.801 À 44.805 — | à éié efleclué par — 
19.755 — 19.801 à 19.805 — 19.921 à 19.925. | 11.626 et 11.627 — 11.956 à 11.960 — 12.146 | au-dessous du pair. La sorlélé L A M 
20.041 à 20.055 — 20.101 à 20 106 — 20.154 À à 12.150 — 12.154 à 12.155 — 12.166 — 12.170 | usant de a faculié qui Jui a “ons 70 
à 20.155 — 20.16 à 20.320 — 20.411 à = 15 | — 12,226 à 12.23% — 12.401 à 12.405 — | lors de l'émission de ses obliga Ru 
— 20,526 à 20.429 — à 20.4 — | 12.411 et 12.412 — 12.49 — 12.521 à 12.5 523 1926, a rachelé nécessalr es 
20.924 à 20.925 — M.911 à 21.315 — 1.301 — 12.596 à 12.538 — 412.540 — 12.575 — | épuiser la totalité de ceiie annulie. | 
à 21.905 — 21.456 à 21.460 — 21.456 À | 12.706 — 12.976 À 12.090 — 13.02 — 13.459 | En conséquence, il ne sera pas effect - 
24.40 — MAS à 21.455 — 21.550 à 21.500 _— 13.151 et 13.152 — 13.241 à 13.245 Aa tirages au sort sur les tite es de cet cm] es T 
À 91.40 — à 2.755 — | 18.26 et 13.247 — 43.281 à 13.285 — 13.35 | l'amortissement de cette année 
91.816 à 21.820 99,95 À 22.905 — 92,981 | — 13.362 à 13.365 — 13.406 à 13.410 de 
à 22.05 — à 22.100 — à | 49.454 à 42.455 — 49.500 — 13.516 et Le s amorlis:emen's an'ériel 20 
— 22,790 à 22,600 — 12.61 À 13.63 — à 414.120 — fectués par vole de rachat en Bourse. 


f 
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| ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SE VICES CONTHACTUELS 127.913 à 127.920 152.041 152.000 115.021 | 
à 123040 — 153.001 à — 133.661 à Acierie et Laminoirs de Beautor 
— 125.711 À 154.700 — 151.001 & 134.016 — 134.10! SOCAÈTÉ ANOUYUE 


DES 
ve so | à 198.172 — 194.174 à 194.180 — 134.656 À 134.700 | 
01.240 — 137.741 à 197.745 — 127.799 à 157,7 
au CAPITAL DE 60.000.000 Francs — 138.141 à à 138.960 — | Registre du commerce: Chauny n° 13, 
141.150 À 141.100 — 141.925 À 281.910 — 141.355 | 


SIÈGE SOCIAL : 
[2 BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
DES TITRES: 42, RUE CAMBON, PARIS 
Reg. com.: Scine 17630. 


à 141.560 — 143.061 à 145.07 — 115.077 à 
13.080 — 153.135 à 113.110 — BONS 6 0 1928 00) 
15.115 à 153.160 — 145,541 à 145.551 — 119.528 
145.520 — 145.897 — 116.961 ct 116.362 — 
16.954 à 146.376 — 147,001 à 147.020 — 147.241 | Liste des 644 bons 6 0/0 1926 ex-8 0/0 sortis 
117.960 — 147.021 À 147.62 — 147.640 — au tirage du mardi 25 mars 1941 et rembour- 
149.465 à 140.480 19.561 à 140.568 — 1 59.574 sables à partir du 15 septembre 1941 oux 
Liste des 3.112 obligations 5 0/0 1933 sorties à 149.580 — 110.861 À 120.87 — 150 G7s à guichets de la Banque nationale pour le 
au tirage du 27 février 1941 et formant avec 150 à 151.280 11 À 151750 commerce et l'industrie à Faris, 16, boule- 


les 2.755 obligations rachetées par la societé 151.781 à 151.600 — 152.891 à 152.820 — vard des aliens, ainsi que dans 


le total de 5.867 titres amortissables en 154.306 
1.306 — 151.208 151.20 — 155.041 À 

D à 900 (r., coupon n° 17 | 155.060 — 155.835 à 155.840 — 153.541 à 157.500 | En application des décrets des 25 et %6 oc- 

ets — 157.606 à 197.608 — 157.721 à 197.729 — tobre 1034, les dossiers d'obligalions nomina- 

3.112 Times be 1 À 175.000 158.000 tives amorties être 

| 19.955 — 139.994 à .000 — 100.041 4 adressés à cet établissement guiche 

21 4 2.836 — 6.701 à 6.720 — 6.721 À | 160.047 — 160.055 à 160.060 — 161.261 à 161.271 Direction générale, à Paris, 46, boulevard des 

6.710 — 6.741 à 6.760 — 11.241 À 11.253 — | __ 162.161 À 162.163 — 162.174 à 162.150 — ltaliens, et dans leurs succursales ct agences 


À 11.260 — 11.461 à 11.480 — 12,161 | 162.961 à 162.980 — 102.581 À 162.600 — 162.441 d rovince 
à 12.150 — 12.341 à 12.300 — 44.072 à 14.080 | À 163.460 — 162.691 À 163.625 — 462.699 à | Ces bons sont remboursables, coupon du 


— 96,700 — ON,385 à 98.388 — 908.991 
— 98.541 à 98.560 — 99.601 à 99.604 L 

— 01,613 à 99.160. Numéros des obligations 7 0,0 1921 de la So- 
101.125 à 101,140 — 101.701 à 101.706 — cièété vendéenne d'eleciricité sorties au 
ILS5I à 101.880 — 101.901 à 101.906 — 101,920 tirage du 29 janvier 1341 et remboursables 
— 102.201 à 102.211 — 102.915 à 102.220 — le 17 octoïre 1941 à leur valeur nominale. 


À 14.495 — 15.001 À 15.020 — 47.68 53.640 — 4164.06 61.0 
À 11.670 à 161.076 — 164.67 14. — 165.061 nr 615 fr. ninatif et par 011 fr. 6012 
2! =. et 165.002 — 163,061 et 1464.06 — 165.068 à 
— — 0. CU | 165.080 — 163.221 à 165.210 — 166.041 à 166.060 ‘ itant 
50.189 — 30.191 à 30.195 — 30,197 à 30.200 167.214 161.340 164.501 — Ce taux comprend le montant de la fra liun 
92.841 à 32.860 — 33.441 à 33.453 — 43.458 d'intéréts non payée sur coupons des 13 
2.8 | 168.641 À 168.605 — 163.961 à 168,880 — 172.981 - , 40% f. 
23.460 — 33.581 À 33.600 — 54.631 à 34.610 | à 172.994 — 172.986 172.091 — À tembre 1938 au 15 ptembre 1999 inclus, 
5.081 à 99.008 — 37.301 à 37.820 — | 172,907 — 172.808 À 172.820 — 173.22 à 173.240 Ajouté au montant nominal du 
à 8. à 39. 100 — 12.211 à 12.217 174.171 à 174.180 — 174.612 À 171.60 — blée générale des porteurs de bons ten 
42,260 — 42.581 à 42.500 | 134.661 à 174.666 — 174.671 à 173.690 — 174,784 | 16 février 1959). à 
à ii. et à a 154.184 — 174.705 à 174.800. 45 47 71 n «> 
— 41.82 à 45.8 45.525 | [LA 108 110 119 
— à 18.540 — 48.64 à 45.580 43.431 Tous les amortissements antérieurs ont été 126 137 138 10 
à 15.1 À à à 50.610 | effectués par voie de rachat en Bourse, 166 190 4109 273 27 . 
0.201 à 23,200 — 93.67 91. — 51,81 395 
à 61.819 — 56.511 À 90,54 — 56.917 à 96.569 Nota. — Les litres sus-visés seront rembhour- pre 116 126 C5 
361 à à 60.120 61.021 sés à partir du 15 mars 1941: 353 4) 459 
el À à A Paris, au service des titres de la soclélé, 472 179 Qui 
61560 — 64.506 à 64.600 — 64.969 à centralisé par le Crédit foncier d'Algérie | 527 
65.915 à 65.960 — 66.297 À 66.300 — 66.002 et de Tunisie, 43, rue Cambon, ainsi 615 023 - 
à 65.020 — 67.081 à 67.100 — 67.421 à 67.450 qu'aux guichets des élablissements sui- 
— à 68,510 — 63.981 à 69.000 — 69.101 vante: Lie. à 
à 60.000 — 71,835 À 71.340 — 71.644 À 71.651 A la Banque nallonale pour le commerce 114 114 1-0 331 
— 11.065 À 74.613 — 73.121 à — 73.18! 
à 73.185 — 77.881 à 77.900 — 78.104 à 78.120 | À la Banque de Paris et des Pays Bas; 23 
— 1806 à 78.560 — 79.421 à 79.410 — 84.761 | Ja Banque de l'Union parisienne; 
1 780 — 82,744 à 82.753 — à Au Comploir nalional d'escompte de Paris; ++ 
— 2.807 à 82.900 — 83.521 à 82.526 — 83.524 | Au Crédit lyonnais; 100 LOS 
à — 83.621 À 83.625 — 83.676 à 83,640 | la Société générale pour favoriser le dé-| 1.027 1.08 
— et 83.886 — 84.481 à — 81.283 ve.oppement du commerce ct de l'indus- +4 142 14 as 
À SL — 81.608 à 81.673 — 84.690 — 85.621 trie en France. 1.05 
— 85,797 à 85.800 — 86.081 à S6.083 201 
à 86.100 — 86 147 à 86.150 — 86.155 | 13146 1.37 
— à 86.396 — 87.021 à 87.010 — 90.584 30) 4.40 #0 14% 143 
— à 94.500 Energie Electrique de l'Ouest de ia France | jun don 
#1.) — 5.010 — 94.729 4) 977 2 CAL 1.581 1 
— 64,739 et 94.740 — 45.561 À 95.50 4.717 41.721 720 
— 00.215 à 96.260 — 906.584 à 906.598 — 96.681 | SIÈGE SOCIAL: 21, PLACE DE LA MADFLEINF, PARIS Ti 74% 179 1:70 1.7%4 1) 
15 1 17 
1 
1.1 1 
1 
1 1 
2.01 


À 
LS 


= 


12,321 à 102,340 — 103.061 à 103.066 — 103.069 ON 011 2.073 
— à 105.160 —— 105.261 à 105.976 — |, 0% 73 719 793 808 872. 12 2.143 2.116 2.158 
165.976 105 - 105.321 105 340 107 18 1.099 1.114 1.115 41.179 1.198 41.907 1.977 1x0 19 2491 213 
à 107.900 -— "#07 | 1.229 1.290 1.258 41971 4277 438: 129 | 2.215 22% 2.253 2341 23% 
— 1.502 1.405 1.616 1.457 4.307 | 2.265 2.02 2405 2420 2.43 
à 108.680 — 108.901 à 108.920 — 109.981 | 1.516 1.557 1.609 
110 1.710 1.717 1.732 1.795 1.796 1.07 | 489 2 511 2? 10 
10.677 — 444.984 à a | 1.813 1.81% 1.816 1.829 1.825 1.962 1.994 | 2-55 2.558 2.915 2.44 2.08 + 
à 114.900 — 111.921 à 144.960 1.903 1.990 | 2687 2688 2.69 2603 2.600 
à 112.140 — 112.301 à 112.206 — | 27105 276 
112.401 à 112.420 113.841 2,776 799 2 » 10 
à 115.976 — 116.941 à 116.951 — 116.953 |  ANtérieurs et non encore remboursées. | 
à 117.540 117.961 À 117.480 42 00 107 279 W,9 o 35.02% { ) 
à 119.400 — 121.394 à 121.340 — 121.961 | 272 293 296 452 | 3.092 2.097 2.100 2,1% 
— 121,980 — 422.081 À 122.100 — | 435 478 493 496 | 226 
À 122.780 — 192.001 à 122.904 — 122.911 | 726 781 | 2.914 2.946 66 7.283 #0 
020 — 126.391 à 424.940 — 421.68 | MY 1.109 1.122 3.312 12 3.379 4 
- à — 125.701 à 125.742 | 1.172 1.178 1.33 1.969 1.222 4.265 4 500 | 2.278 2.300 À 
à 125.760 — 126.628 à 126.635 — | 1.727 1.753 1.350 1.756 1,823 1.827 3.42 122 175 3.479 3.500 
126,610 — 426.681 à 126.700 —! 1.815 1.553 1.974 1.994 1.095 1.998 301 3.510 3.513 2.519 3.58 3.05 


= 
— nes 
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2.610 612 3.52 3.632 3.635 1.647 
5.658 1.66 3,606 2067 1,692 1.004 
3.097 1,710 3.704 3,700 3.79 3.769 
3.147 781 4.787 3.794 }.823 3.825 
1.533 3.891 4.847 
3.800 08 3.917 3.993 3.961 
1.04) 1.983 5.04% 5.044) 5.00% 
5.697 5.111 5.191 5.145 
5.191 5.210 5.217 5.248 9.219 
5.251 >. 262 »,263 ». 208 5.392 
5.476 5.43% 5.353 5.85 
1.50 5.497 5.901 5.512 
620 5.063 5.678 D. 704) 5.723 
D. 1060 5.719 1.187 
5.883 5.909 ».911 9.919 
6.075 6.07S 6.087 5.00% 
6.160 6.163 6.171 6.191 6.19% 6.197 
6.217 6.2» 6.246 6.259 6.270 6.277 
6.405 6.326 6.370 6.39 6,106 6.137 
6,46! 6.162 6.163 6.179 6.49 


9.699 9.716 9.721 9.723 9.727 9.591 
0,761 9.770 9.806 9.823 9.828 
0.68 9.883 9.818 9.881 9.882 9.908 


9,914 0,9%) 11.00% 11.006 11.008 
41.015 11.021 11.023 11.05% 11.040 11.011 
41.072 11.081 11.08% 11.093 11,113 
21.227 21.195 11.262 11.293 11.276 
41.295 11.912 11.314 11.415 1.408 11.729 
41.515 11.962 11.570 11.556 11.5) 411.610 
41.611 11.627 11.656 11.667 ALG6SS 11.734 
11.700 11.768 11.766 44.51 11.783 911.797 
11.807 11.40 11.819 11.841 11.853 
41,607 11.876 11.885 11.928 11.017 11.995 
11.966 11.999 


Titre sorti au précédent tirage et non présenté 
au remboursement. 


Tirage du 2 mars 1991. 
Remboursement septembre 1091, 
No 5.342. 
Amorlissement suspendu de 1932 à 1936 
Amortissement 1937 effectué par rschats en 
Bourse. 
Amorlissement suspendu de 1938 à 1910. 


Société Rémoise de Bonneterie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.500.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 17%, RUE CoURCY, REIMS 
R. C.: Reims S990, 


Liste numérique des 149 obligations 6 1/2 0 0 
1928, sorties au 9 tirage effectué le 18 mars 
1941. 


17 25 43 57 ill 107 
133 157 162 176 170 1% 290 
921 267 271 276 
501 312 370 400 10% 
[HER 620 622 6, 50 
GNS 718 713 1% 
S32 039 910 912 
066 67 uso 1.011 1.012 1.02S 

4.081 41.09 4.108 1.143 1,149 1.155 1.197 
4.167 4.177 1.188 1.190 1.192 141.195 1.209 
4.229 1.958 1.320 1.360 1.369 1.377 1.408 
1.422 1.546 1.419 1.456 1.458 1.463 
4.493 1.528 1.592 1.533 1.934 1.554 1.564 
4.566 1.582 1.983 1.60S 1.669 1.671 1.677 
4.686 1.68 41.709 41,762 41,752 1.792 41.8) 
1.958 1.957 2.069 2.970 
2.154 2,210 92.919 2.223 2.225 2,258 2.250 
2.21 2,253 2258 220 2.912 2.314 
2.357 2.38 2.90: 2.30 22% 208 
2.392 2.519 2.556 2.573 2.596 2,610 2.61: 
2.624 2.669 


Le remboursement de res ablisalions s'vffec- 
tuera à partir du fe avril 1941, 


SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE 


Liste de rappel des obligations 6 1/2 0,0 sorties 
à des tirages antérieurs et non remboursées 
au 12 mars 1941. 

2 30 33 47 51 63 67 

105 106 tou 205 233 

17 


€ 337 Job 412 

4 4937 129 090 Do 

921 21 991 992 977 981 
1.026 4.027 1.029 1.013 1.04S 1.059 1.09% 
1.091 1.106 1.107 1.124 1.129 1.13 4.159 
1.170 4.208 1.243 1.265 1.276 1.321 1.333 
1.390 1.404 1.489 1.90% 1.524 1.545 1.749 
1.590 1.592 1.560 1.696 1.702 1.715 1.727 
1.53% 1.736 1.797 1.749 1.802 1.879 
1.986 1.938 1.952 4.96: 1.972 2.165 2.167 
2.172 2.204 2.908 2.216 2.22% 2.365 2.48 


Les Fils de PEUGEOT Frères 
SOCHTÉ FRANÇAISE 
EN NOM COLLECTIF ET EN COMMANDITE SIMPLE 
DE 12.200.000 FRANCS 
Sièce socraL: VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 316. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat de 211 obligations 5 p. 100 4931. En 
concéquence, le tirage au sort effectué le 
31 mars 14911 a porté sur 259 obligations dont 
les numéros suivent: 


Liste numérique des 259 obligations 5 p. 100 
1931, sorties au premier tirage (10° amortis- 
sement) effectué le 31 mars 1941. 


881 à 890 — 1.591 à 1.600 — 2,531 
— 3,501 à 4.307 — 3.309 à 3.910 — { à 
0.064) — 5.991 à 5.959 — 6.111 à 6.112 — 
6.114 à 6.120 — 6.691 à 6.700 — 6.911 à 6.920 
— 7.051 à 7.060 — 7.191 à 7.159 — 7.991 à 
8.000 — 8.501 à 8.510 — 8.571 à 8.580 — 
10.061 à 10.066 — 10.782 et 10.784 — 11.811 à 
11.820 —. 12,271 à 12.280 — 1%.491 à 14.197 — 
13.499 et 13.500 — 15,211 à 45.220 — 16.911 à 
16.916 — 16.919 et 16.920 — 17.205 à 17.210 — 
17.011 à 17.517 — 17.523 à 17.530 — 18.247 à 
18.250 — 18.601 à 18.608 — 18.715 à 18.720 — 
18.721 à 18.730 — 18.821 à 18.830 — 19.961 à 
19.970. 

Le remboursement des titres cidessus s'ef- 
fectuera à partir da {er avril 1941. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachats en Bourse, 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 


95, RCE DE PARIS 


2,539 
51 


Linissions 18901. 1865. 1808 ef 1902, 


Numeros des obligations 3 0,0 sorties au tirage 
du 17 mars 1941, remboursables à partir du 
15 avril 1941. 


63 117 236 401 737 153 


930 1.295 1.470 1.63% 1.619 
1.676 1.78 1.896 1.981 2.015 
2.111 2.19 2.484 2.514 2.55 
3.053 3.28 2.52% 4,98. 
3.953 4.306 4.37 4.379 
4.827 2.072 5.089 
5.903 
6.033 G.40S 6.902 6.594 
6.762 7.287 7.395 5.522 
7.901 8.104 8.422 
8.125 9.070 9.253 9.511 
9,578 9.909 10.092 


11.651 12.014 12.079 
12,40 12,7% 13.142 
13.197 13.507 13.61 15.644 
13.020 14.305 
11.333 11.926 15.0“ 


13.962, 


Numéros des obligations restant à re 
our {irages précédents, 


76 so 726 866 41.03 1:37 
4.254 1.259 4.918 1.348 1443 
2.002 2.213 2.376 2.623 2.985 21, 
3.163 3.550 4.458 4.698 
5,017 5.182 5.184 5.245 5.767 70 
7.579 7.587 7.907 7.981 7.997 
9.606 9.681 9.870 9.871 10.044 410.0% 
10.052 40.059 10.088 10.091 10.09% 10 
10.859 11.002 11.170 11.28% 11.329 11 7% 
11.448 11.795 411.872 12.128 12.238 12 49 
12.416 12.503 12.980 13.034 13.15 12 cv 
13.980 14.211 14.214 14.746 14.756 1.019 


15.913 15.388 


Etablissements BRUSSON Jeune 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 3.195.000 FRancs 
Siècr sochL: À VILLEMUR (HAUTE-Ganons 


Sixième tirage d'obligations 5 12 00 19% 
du 3 avril 1941. 


Les po:leurs des obligations 5 1/2 0/0 1430 do 
la Société ETABLISSEMENTS BRUSSON 
sont prévenus que les titres portant |; 
nos 1276 à 1:30, formant Ja 18e série, < 
remboursables au pair à parür du fer mai {911 

Les titres rembeursables cessent de pur 
intérêt à partir du 1% mai 1941. 

est rappelé que ces obligations sont arr. 
tissables en vingt années et sont divisée: 
vingt séries numérotées de 1 à 20 de 55 ob. 
gatons chacune. 


Listes des obligations non remboursee. 
des tirages antérieurs. 


666 — 669 — 826 à — à — 


— 988 et 9,89 — 1.025. 
Presse de Basse-Bretagne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.900.000 
SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE Riesox, LORIENT 


Remboursement de bons emprunt 7 0 0 
1939-1 


Le conseil d'administration à procédé 51 
tirage au sort d’une tranche de 100 bons ro 
boursables au 15 avril 1941. 

Les bons numérotés de 801 à 900 s rit 
remboursés au pair au siège social le 15 avr! 
1941 et cesseron! de produire intérét à ‘vie 
même date. 


Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et non ericore rembourses, 


1 à 700 — 901 à 1.000. 
LE CONSFIL L'ADMINISTRATION. 


L'UNION ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE ALPHONSE-BaAt 

A BOURG-EN-BRESSE AIN) 

R. C.: Bourg-en-Bresse no 1292. 


Liste numérique des 120 obligations 6 00 
1940, série n° 1 à 10.090, sorties au premier 
tirage effectué le 11 avril 1941. 

321 à 390 — 751 à 760 — 81 à Son — 1." 
à 1.240 — 2.751 à 2.70 — 3.541 à — 
4.191 à 4.200 — 5.621 à 5.630 — 6.171 à t 1 
— 6.691 à 6.700 — 9.014 à 9.020 — ‘0 
à 9.050 

Le remboursement de ces lires 
à partir du avril 


# 
1660 (6) 
6.523 6.53? 6.047 6.62) 
6.639) 6.64 5.601 6.600 6.676 6.679 
6.726 6.71 6.750 6.755 
6.906 6.909 6,928 6.910 
6.912 6.969 6.974 6.991 9.023 9.072 
9.103 9.122 0,151 9.153 0.163 
9,216 9,227 9.227 9.231 9.238 9.233 
9.281 9.288 9.329 9.312 9,3%: 9.388 
0,395 9.412 9.491 9,502 0,506 9.526 
9,503 9.621 9,670 4,686 0.693 
| 
| 
| 
10.210 19,322 10.490 10.512 10.821 10.852 
10,832 10.901 11.000 11.003 11,245 411.50: 
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société des Hôtels réunis 
SO ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Francs 
“ÈGE SOCIAL: À PARIS, 93, RUE DE LA Parx 
R. C.: Seine 55476. 


Liste des numéros sortis au tirage des obli- 
gations 6 0/0 1920 du 1 avril 1941. 


53 69 93 123 1:2 
ut 283 oil 24 4419 
97 413 420 124 
120 159 196 x) 510 
0) 62! 663 667 670 708 
7:32 733 735 755 790 820 
< 922 9235 977 979 987 1.010 
jour 1.079 1,089 1.097 1,105 1.146 1.202 
1.213 1.242 1.288 1.293 1.294 41,327 41.39 
1.06 1.108 1.449 1.493 1.524 1.549 1.573 
1.61% 1.66% 1.707 1.720 1.743 4.753 41.769 
1,807 1.S51 1.910 1.910 1.919 41.985 
002 2,038 2.051 2.065 2.087 2.095 2.111 
9.119 2.1: 2,118 2,191 2.198 2.247 
9,310 2, 2.318 2.91 2.999 2.522 92,433 
9,429 2.45: 
€ ibligations sont remboursables À 500 fr. 
à partir du juilict 1951, coupon no 44 at- 


Obligations restant à remhourser sur tirages 
antérieurs, 


Titres remboursables à 700 fr. 


Coupon n° 42? attaché, 


I 9 13 29 193 235 281 
616 741 713 816 1.413 1.421 
4.110 1.596 1.70 1.811 1.818 1.828 1.829 
1.811 1,819 1.853 1.874 1.888 1.994 1.897 
4.509 1.947 1.962 1.969 1.991 1.999 2.03% 
2.060 2.078 2.136 2.253 92.906 2.420 2.852 
2.479 
Coupon n° 40 attaché. 
24 917 28 531 41.316 4.781 1.806 
1.817 1.998 1.90% 2.016 2.053 2:134 2.443 
2.10 2,304 9.409 


Coupon n° 33 atlach. 
86 87 1.929 2.019 2.227 9.128. 
Coupon n° 36 atlaché. 
2.021 
Coupon no 24 attaché, 
29: 299. 


HOTEL MAJESTIC PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
DIEGE SOGAL : 36, RUE LA PEROUSE, PARIS 
R. C.: Seine no 37871. 


Rectificatif à l'insertion parue an Journal 
offie tel du 11 avril 1941, page 1568 (6): 


Au lieu de: 
Remboursement net au 1 juin 1941. 


| PONRTEUR 
moin: impôt nominatif 
es obligations, moins impôt 
13 p. 100. 21 p. 100. 
_ 
francs, francs. 
1 à 19.575 489 20 483 S0 
19 316 à 19,665 485 60 473 40 
11.655 à 20,000 433 8) 75 70 


re: « Le remboursement net des obliga- 
lus de notre société au 1° juin 1941 sera 
Oculé en fonction des impôts qui seront en 
Vikueur & cetle époque », 


DE SOCIÉTÉS 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1940 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Ban- 
que de France. 
Effets et valeurs diverses... 1,220.336.109 37 
Trésor public: n/ dépôt titres 


(art. 2 des staluts)....... 100.512.997 69 
Avances sur dépôts de titres. 23.905.128 67 
Correspondants ,..,.. 372.227.945 


Avance de 3 milli ards "de 
l'Etat {convention du 3 dé- 
cembre 1926), Montant res- 
tant à 03 
Emprunteurs : 
Prèts fonciers: 
Sur obligations....... 5.973.787.328 7. 
Sur avalice de l'Etat. 79 


Prêts marilimes: 


Sur obligations......... _206.205.072 69 
Sur avance de l'Etat... 

Prêts communaux : 
Sur oblgations...... GG 
Sur avance de 2,218.622,764 5 


Prêls réalisés avec les fonds 
da capilal social et des 
ss 182.238.503 41 

Semestres d'annuilés échus : 
Sur obligations, capital 


et 571.063.563 94 
Sur avance de l'Etat... 37.317.261 11 
Immeubles acquis par la so- 
ciété à la suile d er 
51.516.293 84 
Immeubles du siège soci: 1. 20.590.700 25 
51.137.316 76 
Intérèts acquis, mais non 
296. 19.511 69 
Dépenses d'a dministralion. 00.468.120 16 
EEE 285. 139.880 59 
PASSIF 
Prime d'émission (émission 
Réserve obligatoire........... 100.901 46 


Provision ordinaire pour 
l'amortissement des em- 
711.685.871 28 
Provision extraordinaire pour 
l'amortissement des em- 


Provisions diverses: 
Provision pour fluctuations 


des valeurs diverses... » 
Provision pour le risque des 
Provision pour immeubles 
Dépôts en comptes courant<. 
Correspondants 220.098.787 96 
Sous-comptoir des entre pre- 


Banque hypothécaire de 
France, en liquidation... 
Versements différés: 
Sur prêts fonciers: 
Sur obligations, capilal 


50.22% .190 07 


social et réserves....., 917.918.648 12 


Sur avance de l'Etat... 41.129 » 
Sur prèls maritimes: 

Sur obligations....... 8.000.000 » 

Sur avance de l'Etat. 


Sur prèts COMMUNAUX : 


Sur obligalions........ 07 


Sur avance de l'Etat. » 


Trésor public Sur compte 
avance de 3% milliards 
vention du 3 décembre 
49 


Avance de 3% milliards de 
l'Etat (convention du 2 dé 
cembre 1936), Crédit restant 
Obligations foncières : 
Montant au pair des obligations en 
circulation. 5.841.505.450 » 
A déduire 
Primes à amor 


5.20 192,081 | 


550.000 .368 78 \ 


Obligatio marilimes : 
Montant au pair des obligations en 


circulation .. 1:0.61%.000 » 


A déduire 165.692 186 42 
Primes à amor 
5.056.813 58 \ 
Obligations communales : 
Montant au pair des obligations ea 
circulation... 10.455.010.550 » 
A déduire 0.9:6.9:8.5902% 60 
Primes à amor- 
40 


Bons à lots en circulation. 111.404.918 G2 
Obligations à rembourser et 

intérêts échus à payer....  9106.771.882 55 
Semestres d'annuilés encais- 


sés par antic 6.487.995 69 
Intérêts dus, mais “non éc hus. 916.473.735 11 


Profils et pertes: 
Reliquat de l'exercice 1929, 708.099 GS 
Exercice 195.209.718 52 


BANQUE DE FRANCE 


(EN LIQUIDATION) 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1940 


ACTIF 
Emprunteurs : 
Prêts foncicrs., 47.940.909 25 
Semestres d'an- 
nuilés échus. 3.172.238 90 


61.007 
Divers débiteurs... 67.44 42 
Intérèls acquis mais non échus, 331.164) 44 


Crédit foncier de France: 


Son compte courant débi- 
60.006.135 91 


A déduire : 
Bénéfice net au 
M décembre 
19.95 
236,180 07 


48 


rAassir 
Obligations en circulation : 
Montant au pair. 105.%%#.000 


A déduire : 
Primes à amortir 

comtorrmément 

aux tableaux 

d'amortisse- 

ment 

sur les titres. 51.320.270 51 
— 51.629.729 49 
Provisions pour l'amortissement 


Obligations à rembourser et in- 
térêts échus à payer.......….. 1.644.378 04, 

Semestres d'annuilés, ent aissés 
par . 2.9%% 
Divers créanciers...........: 2.416.000 41 
Intérêts dus mais non échus... 1.210,60 47 


> 
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LA VICTORIA DE BERLIN 


SOCIÉTÉ ANONYME D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
POUR LES CONTRATS D'ASSURANCES SUR LA VIE SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 


Direction pour la France : 


23, boulevard Haussmann, PARIS 


Compte général financier (profits et pertes) de l'exercice 1939, pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. 


CREDIT DEBIT 
Bénélices sur les assurances arec parlicipalion Pertes sur les assurances sans participation 
dans les bénéfices (taux 3,5 p. 100). dans les bénéfices (taux 4,25 p. 16). 
Assurances mixtes et assurances mixtes Assurances capitaux différés avec remboursement... C9.080 19 
analogues à la vie entière sur une tête, 41.880.087 50 
Assurances à terme fixe........ 221.511 66 
Assurances familiales ............., 205.095 72 
Assurances mixtes et ascurances mixtes Pertes sur les rentes. 
analogues à la vie entière sur deux têtes. 678.168 21 
Rentes viagères imm ‘diates: 
Bénélices sur les assurances sans participation Taux 2,9 p. 6.045 
dans les ténéfices (taux 3,5 p. 100). 
Taux 3,5 p 292.151 & 
Assurances mixles-et vie entière 47.751 92 Rentes viagères différées, taux 4,5 p. 1.174 
Intérêts attribués aux réserves de dépôts. 1.011 69 
Bénélices sur les assurances avec participalion Prélèvement sur les encaissements affecté à la réserve e 
dans les bénéfices (laux 4,25 p. 100). de garantie ......sosesocsoocoososonsonssessesesssses ee 20.076 45 
Portion des intérêts attribuée aux différentes catégories : 
Assurances mixtes sur deux 26.134 91 
Assurances terme 7.718 41 Frais généraux de l'exercice... 4997.59 
——— 122.163 91 
561.902 2 


Bénélices sur les assurances sans participation 
dans les bénélices (taux 4,25 p. 100). 


Assurances temporaires ................. 23.615 95 
ssurances différés sans rem- 
7.389 97 


Revenus des fonds placés 


(correspondant aux réserves mathématiques, à la réserve 
de garantie et aux bénéfices accumulés), 


Intérêts produits par les prêts de toute na- 


Intérêts produ.ts par les fonds déposé; 


854.781 22 


dans les banques.............. 2.454 97 
Intérêts sur valeurs mobilières. ......,... 282.209 21 
Loyers d'immeubles .................,.... 201.900 97 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobi- 


. Recettes diverses. 


2.036 90 
106.948 97 


Intérêts divers 
Sommes disponibles par suite de 


fions definitives de contrats...,.,.,..,.. 


Total du 


21.005 92 


1.521.916 8S 


108.085 47 


4.S26.230 


Commissions de l'exercice... 


Ecart de change et réévaluation réserves mathémati- 
ques, monnaies étrangères. 


Solde créditeur . 


01.60 


13 
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Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1939 pour les contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. 
ACTIF | PASSIF 
22.003.517 79 || Réserve de garantie prescrite par le décret! Joi du 13 juin 
l'Etat franc ais et obligations des communes de COLLE | 
6.012.496 21 || Réserves inathématiques pour risques cours (réas 
sur polices d'assurances de l'entreprise........| 6.739.172 70 || Réserves mathématiques pour risques immédiatement! 
Primes Et NON TECOUVTÉES. 3.191.299 10 || exigibles: 
ts et “oyers échus et non rECOUVTÉS. 710.068 55 | cs 1.298.145 09 
Fspèces en 1.30 87 | b) Assurances échues à régler... 1.054.284 90 
des comptes ouverts chez divers banquiers... 729.247 36 | Arrérages échus et non réglés, ..... 1.020 52 


voir auprès de l'office des bie ns et intérèts privés, ‘en 


70.012.151 51 


Réserves de dé 


Réserve de participation aux bénéfices des ass 
Dépôls de primes effectués par les assurés... 


Siège cocial 
Divers au passif......., 
Solde créditeur du te 


général financier... 


00,046 
2.702.971 94 
308,564 
10 2» 


15 Uni 42 


29 


30.027 39 


70.012.154 


Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. 


(RÉASSURANCES 


NON DÉDUITES) 


ASSURANCES EN COURS ASSURANCES ENTRÉES PENDANT L'EXFRCICE 1999 ASSUR \NCES SONTIES 
| = — | pendant l'exercice 1439, 
au début par souscription par ren placements — 
CATÉGORIES de l'exercice 1999. ou remise en vigueur, où transformations Sans 
Polices. | rentes. es. | ou rentes. |Polies. | rentes, [Polices | ou rentes. 
Pour les contrats 
ea 
monnaie étrangère 
au cours du Com} 100 
31 décembre 1999. 
Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 
Hurances mixtes et mixtes analogues à la 
vie entière (séries et HI)................ | 3.098 199.908.503 » 218 11.75.0900 » 20 091.105 » 1.981.400 
\eurances mixtes et mixtes analogues à la | 
vie entière sur deux têtes (série IlI)....... 713 32.812.314 »!| 76 2.835.465 » 5 » 10 223.000 
\seurances terme fixe (série 0 246 » 11 #143.000 2 200,000» 3 » 
153 10.005.202 » 15 1.170.000 » 3 120.000 2 190.00) 
Assurances sans participation 
dans les bénélices. 
Assurances avec participation. 
L or 
Krinces mixtes et mixtes analogues à Ja Compte 4,25 p. 108, 
entière suf une tête... 152 6.335.513 » » » » 
syrances mixtes et mixtes analogues à ja | 
le entière sur deux 00 17 811.292 p» » » » 
Assurances lerme fixe. 18 » 1 000 » » » » » 
tssurançes sans participation. 
22 664.440 5 260.000 » » » 2 100.000 
différég sans remboursement......... 19 374.900 » 1 16.000 » » 16.000 3 
\ pi taux différés avec 9172.19 » 12 659.517 » 1 17.600 » 2 125.000 # 
Totaux. 4.973 203.619.261 9309 17. 610. LES » 31 1.580.455 » A 9.05. CLIS | 
ntes. 
| Rentes Compte 3,0 p. 100, 
lentes ee 27 10.295 154 » » | 
} 
Rentes. 
trs Viagères, immédiates sur une tête... 25 113.467 » 10 » 
= 


LE) 


|] ÿ7 71 
] 
| | 
) 
L 
à 
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Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. (Sui!e.) 
NON DÉDUITES) 
ASSURANCES SORTIES PENDANT L'EXERCICE 1939 
Remplacements Assurances échues Sinistres 
CATÉGORIES st transformations. 3 
Policea Polices. su Polices. ou rentes. Polices. 
Assurances avec participation Tarif 3,30 p. 100. 
dans Les bénéfices. 
Assurances rnixtes et mixtes onalogues à la 
vie encre {séries et | 21 1 177 795 » 45 472 213 24 1.656.988 » » 
Assurances mixtes et mixtes analogues à ja | 
vie entière sur deux têtes (série H)....... 3 76.387 » 7 321.200 » » 
Assurances terme fixe (série 4 256.000 » 1 20.000 » 
Assurances familiales ........... 2 2.000 » » 1 150.000 » 
Assurances sans participation 
dans les béné/ices, 
Assurances vle entière ........... 9 122 3 7: 
Assurances avec participation, 
Assurances mixtes et mixtes analogues à Ja Tarif 4,25 p. 100. 
Assurances mixtes et mixtes analogues à la 
vie entière sur deux têtes. 1 24.422 » 
Assurances terme » » » » » » 
Assurances sans participation. 
Assurances temporaires .,.........,.. 150.000 » » » » » 6 014.140 » 
Capilaux différés sans rembourseme » » » » » 
Totaux... 2.137.287 » | 48 507.375 » | 34 | 2.181.016 » | 
Rentes. Tarit 3,50 p. 100. 
Rentes viagères immédiates. s ! | 3 2.915 
Rentes. Tarif 4,50 p. 100. 
Pentes viagères immédiates sur une tôle... » » » 
Rentes viagères immédiates sur deux têtes... » » » » » 
Rentes viagères différées. » » » » » » 
ASSURANCES SORTIES PENDANT L'EXERCICE 4939 ASSURANCES EX COURS 
à la fiu 
CATÉGORIES Rachats. Réductions, Résilialions. |  Tolal des sorties. de l'exercice 199 
Capitaux Capitanx Capitaux Capitaux Capitaux 
| ou restes ou rentes, | Polices. | ou rentes. | Polices. | ou rentes 
| | 
Assurances avec participation arif 3,50 1 
dans les bénéjices. 
Assurances mixtes et mixtes analogues à la | | | 
vie entière (séries I et IH)......., 85 2.774.668 | 2.902.690, 110 | 3.970.106 ». 321 | 15.296.050 » 9.045 
Assurances mixtes et mixtes analogues à lal | | | 
vie entière sur deux tèles (série 15 696.021! 538.271, 33 1.029.852 63 3.037.831 786 | 22.S09.J8 
Assurances terme fixe 5 329.775 | 120,587 | "165.000 20 1.214.362 239 9.381.210 
Assurances familiales .......... 3 200.090 1% .°06 9 285.000 17 1.110.996 134 |! 10.181.006 
Assurances sans participation 
dans les bénéfices. 
Assurances vie entière .......... 
Assurances Inix sur une 4 57.860 » 206.547 
Assurances avec participation, 
Assurances mixtes et mixtes analogues à la Tarif 5,25 p. 100. k 
vie entière sur une fêle............. 217.651 125.181 ! , » 8 313.132 n! 124 5.992.381 
Assurances mixtes et mixtes analogues à Ja V 
vie entière sur deux têtes... 7.600 102.329 » 3 135.421 » 15 679.511 * 
Assurances terme fixe....... » » 58.000 » 1 58.000 » 18 559.499 * tr 
Assurances sans participation. 
Assurances temporaires .............. » » 11 606.610 » 16 317.80 Pri 
différés sans remboursement. 1 50.000 » 9 65.000 » 48 325.20 Int 
Capitaux différés avec remboursement... es 5 196.798 » 95.000 14 481.481 » 5 _2.554.88 2 Ey 
se 4192 4.122.663 2.960.974 168 5.808.518 »! 468 99,350.073 »! 4.505 | 200 
Rentes. Tarif 2,50 p. 100. Con 
nentes. Tarif 4,50 p. 100. Con 
- 
Rentes viazores immédiates sur deux tétes..… 4 


LA 
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À LA PROTECTRICE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE RÉGIE PAR LE DECRET-LOI DU 44 19% 


— Siège social : 51, rue de Châteaudun, 51 -- PARIS-9: 


R C.: Seine no 261986 B. 


MonèLe N° 4 A. Compte général de profits et pertes de l'exercice 1939. 


CREDIT DEBIT 
pourlives sur les assurances avec participation Pertes sur les rentes, 
dans les bénéfices. 
Rentes viagères ‘mmidiates. 7.971 :8 
assurances vie 11.207 » 
41.009 » Prélèvement sur les encaissements &ffecté à la réserve 
Assurances temporaires »” | 
Assurances 023 » Pr lève it sur les encaissements affecté à la réserre 
suxurances de protection du 69 » | 
44.805 » Portion des intérêts attribués aux différentes catégories 
Bénéfices sur les assurances sans participation | 
dans les béné/ices. layement pa cipalion des assurés... 170 » 
\ Cy 
assurances dotales ..... 21.938 19 PFrais généraux de l'exercice. Cr 
assurances de capitaux diffé rés avec Con- 
tre-assurance 4.078 19 Commissions amorti : de l'exercice. | 
assurances de capitaux différés sans con- | | 
(re-ASSUTANCE 76 Commissions amorties des exercices 1,9%:.980 39 «> 
Assurances Placement 1.999 37 
acurances collectives en cas de décès... 4.423 S0 Participation des assurés aux bénéfices des assurances et 4 
37.277 39 ! de leur calégorie : 
Bénélices sur les rentes. Vie entière. 11.907 » 
| LA 
Rentes 131 53 se 91.609 » 
hotes de 3.570 10 
COURS Revenus des fonds placés. 
Intérêts des valeurs mobilières............ 913.162 96 | 
— Intérêts de prêts........ 470 15 » 
Wnélices sur réalisaton de valeurs mobi- | 
ates 26.537 19 PENSION, 1 » 
Poron des frais énéraux par les Cifférentes Protection du 
666.070 » 11.5%5 » 
Jorion des commissions supportée ‘par les différentes = 
catégories os 700.864 26 =2 
provenant de cessions de réassurances.. 521.906 02 |! Amortissement des frais de premier 21.567 
SE Rereties diverses .......... 722.824 
lélèvement sur le fonds d° Organisation. 01.400 
— ——— - 
Total: du Crédit... 99 Total du débit. 
Moile x° 4 À. Balance générale des écritures assé au 31 décembre 1939. 
ACTIF PASSIF 
nds. d'Etat, français... 8.397.147 ! Fonds d'organisation ............. 623.974 73 
Valeurs françaises jouissant d'une garantie de PEtat.. 5.806.298 37 Réserves mathématiques pour ris que en Cours (réassu 
Valeurs où pèces déposées pour eaulionnements a | rances non déduites (valeur a luelle des engags 
624.195 99 | ments de la compagnie Vis--vis de ses assurés el 
vances : sur polices d'assurances de Ja compagnie... rer du dar » 
Solde des comptes ouverts chez divers banquiers el | Réserve de earantie prescrite par l'article à de ja loi 
» primes échues non réCOUVrÉES... 782.813 45 Réserve de prévoyane prescrite par l'article fe du 
Courus et non 111.266 60 ||  décre! du 17 juin 500 » 
fais de premier établissement non 220.245 |! Solde des compagnies 279.065 49 
non amorties de l'exeroice | 7.832 Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
non amorties de l'exercice 49.12 » exigibles: | 
non amorties de l'exercice 190.126 » | a) Sinistres à 132.129 
bite non amorties de l’exercire 26,772 » Provisi pour Commission SUSPONS, 1=4.:07 » 
divers 1.418 15 | Réserve pour Ja participation des assurés... 
i| 


v 
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Movie mo 7 Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. 
(Méassurances non déduites.) 
ASSURANCE: 
SSURANCES ASSURANCES ENTRÉES PENDANT L'EXERCICE 3 
en cours peadant l'exercir 
CATÉGORIES au Gébut de l'exercice. par souscrigiion. transformations. Total des entrées. Sons 
Polices, Polices. ou rentes. Polices. ou rentes. Polices. ou rentes. Polices. 
Assurances avec participalion 
dans les bénéfices, 
Assurances vie 3 459 18 9.219.000 1 40.000 179 ,9.389.000 21 1.035.000 
Assurances mixtes ..... 10.225.950 | 990 54.004.600 14 C65.000 1.00 33.759.600 127 1.918,00 
\SSUrTANCeS » 4 245.009 » » 215.009 1 20. 
Assurances placement » | 316.000 » » 4 16.000 | » 
Assurances ferme 00 00 0 0 10% | 2,690.300 29 759.500 17.600 25 117.100 5 85.00 
Assurances 21.000 2 110.000 5 131.000 » 
Assurances familiaies ..... 1008060 23 1.185.000 | 6 218.000 » » 6 218.000 2 8.00 
Assurances sans participation 
dans les bénéfices. 
Assurances collectives en cas de | 
1 270.000 » » » » , 
Assurances dotales 87 1.827.5 829.000 839.000 2 90.000 
Assurances de capitaux différés avec 
118 5.936.900 3.901.477 2 22.586 98 3.935.023 33 1,518.7 
Assurances de Capitaux différés sans 
23 994.100 1% 212.410 » 1% 212.410 4 76.210 
Totaux des capitaux... | 3.309 121.496. 500 1.256 48.985.977 20 866.186 1.376 19.852.163 | 195 7.071.000 
Rentes avec participalion | 
dans les bénéjices. 
Assurances pension 19.000 1 6.000 | 1 6.00 » 
Assurances de protection du foyer... 5 9.500 | 1 1.500 | » » 1 1.500 » » 
Rentes sans participation 
dans les bénéfices, 
Rontes de 1 6.000 1 45.000 1 15.000 | 1 15.000 
Rentes viagères immédiates. . 11 29,558 3 6.408 » » 3 6.40% | » 
Rontes 6.510 2 6.000 » 2 6.000 1 6.000 
Totaux des rentes... 25 100.565 8 31.205 » » 8 241.908 | 2 21.000 
ASSURANCES SORTIES PENDANT L'EXERCICE 
CATEGORIES ot Azsurances échues. Siaistres Extinctione. Rachets, 
Capitaux Capitaux Capitaux Copilaux Capitaux 
Polices. ou rentes. Polices. ou rentes. Polices. ou rentes. Polices. ou rentes. Polices. où “rentes 
Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 
‘Assurances vie entière... ....,...000 0 19 420.000 5 200 .000 » 5 280.000 
Assurances mixtes 7 130.000 » 10 462.520 11 221.100 
Assurances » » » » » » 
ASSHrances » » » » » » » » 
Assurances terme » » » » 1 20.000 
Assurances » » ” 1 71.200 » 
Assurances sans participation 
dans les bénéfices, 
Assurances collectives en cas 12 | 
Assurances dotales 1 3.586 » » » » » » » 
Assurances de capitaux différés avec 
Assurances de capilaux différés sans Ë 
Totaux des Capitaux.,....%e 18 503.086 » » 41 652.520 2 91.200 17 C21.100 
Rentes avec participation 
dans les bénéfices. 
Assurances pension ............. $ » » » 
Assurances de protection du foyer. ce » » » 
Rentes sans participation 
dans les bénéfices. 
\Nentes de survie............ » » » » 5 
Rentes viagères » » » 1 520 » 
ten ites diffé rées » » » » » » » » , 
Totaux des rONICS, » » 4 520 2 
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Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. (Suite) 
(Réassurances non déduites.) 
ASSURANCES SORTIES PENDANT L'EXERCICE ASSURANCES 
cours 
CATÉGORIES Réductious. Réeiliatione lotal des sortice À ls fn de l'exrroice 
où rentes, | |, rentes, | |, rontes. Polices. | 
Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 
À nnces vie » 612. 475 ‘x) 3.789.000) 130 236.07 15 #72 11 
» 419.277 73 6.028 ON) 328 2.767 
assurances universelles » » | 1 20,00) 3 
ranres plac emMent » » | 4 416 000 
es terme » 20,800 31.000 | 12 254, 117 7.600 
ssurancecs temporaires » » 1 2 171.24) to uw) 
À: "es familiales » » 2 2 1.260 ox) 
Assurances sans participation | 
dans les bénéfices. | 
| 
ixurances Collectives en cas de décès... » » | 1 90.0 
saurances de capitaux différés avec con- | 
tro-ASSUTANCC » » 8 225.000 12 2. #14 7.408 133 
assurances de capitaux difiérés Sans 
assurance » » 76.2:0 20.00 
Totaux des capitaux. ......., 1.068.606 10.451 .: 21.152.602 4.155 110 
Rentes avec  participalion | 
dans les bénéfices. 
A&urantes PENSION » 1 10.00) 10 000 
a rnces de protection du » » 11.000 
Rentes sans participation 
dens les bénéfices. 
Rentes de » » » 1 1 000 
Renles immédiates. » » 1 45.446 
Reutes diffé rées » » » 1 9 45.510 
Totaux des rentes. » » 1 10.000 | 4 91.520 4) 104.0:6 


CREDIT LYONNAIS 
Foxpé EN 1863 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
800 MILLIONS DE FRANCS 
KR. C.: Lyon B 732, 


Bilan au 31 janvier 1941, 
ACTIF 


Fraise, Trésor, Banque de 
rrance Te 


Aïoirs dans les banques... 

Forefcuille et bons de la 
léfense 13.809.122.189 47 

\ances sur garanties et 

mples courants 3.090.359.599 92 
rtefeuille titres (actions, 

un obligations, rentes). 3.404.820 22 

Comptes d'ordre et divers. .258.465 36 


000.000 » 


Fr. 25.490.085.258 12 


1.822.966.856 55 
1.421.111.813 10 


PASSIF 


ct bons à vue... Fr. 9.282.295.388 73 
COUTANTS 13.920.911.489 43 
mptes exigibles après en- 
diSsement 

À ce Ptations 

Comptes ordre et divers... 


Solde du compte « Profils et 
pertes des exercices anté- 

Réserves diverses ..... 

Capital entièrement versé. 


0.600 06 
SOU » 
400.000.000 


Fr. 25.490.088.95S 12 
Certifié conforme aux écritures : 
Le président du conseil 
Baron Brixcan, 
Les directeurs généraux, 
R. Massox, E. Escanna, 


Nora, — Les communications Ctant inter 
rompues avec quelques-unes de 1:05 agences 
à l'étranger, nous avons dû, en ce qui les 
concerne, faire état de ja dernière siluation 
qui nous est parvenue. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


* Par ordonnance en date du 3 mars 1941, le 
président du tribuna! civil du Havre à pro 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que le Syndicat des médecins bre 
vetés de la marine marchande possède dans la 
circonscription de ce tribunat L'adrministra- 
tion de l'enregistrement, en la personne de 


son directeur départemental, a été chargée 


1ctions 


d'assurer fe 
ire des bi 


* Par ordonnance en date du 13 mars 1944, 
le président du tribunal civil de Vannes a 
prononcé [a mise sous séqueéstre des 
droits el intérêts que le Syndicat des médecins 
des arrond ement de Vannes et de Plocrmwe] 
possede dans la de ce 


L'adininistralion de L'enregistrement, en 
personne de son directeur dr partere à él 


chargée d'assurer les fonclions d'adiministra 
leur-st que tre desdits 

Pur ordonnance en date du 28 février 
le président du tribuna! vil de Nantes à pro- 
noncé in juestre his troit 
et intérêts que le cat des mé d 
Nantes possède dan 1 di ripli | 
tribunal. L'administration de ! 
CN la personne de Son directeur depa 
lal, & été chargée d'a fon ad 

Pur { e Con ant 
le président du tribunal de 
prononcé mise sou 
droits et intérêts que la Fédération de 
dicats médicaux du département de Loire 
Intérieure possède dans la circonscriptu | 
ce tribunal. L'administration de l'enregistres 
ment, en la personne de <on d leur 
temental, a élé chargée d'assurer lee fi 
decdits 1 


> 
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NONCES 


5 Par ordonnance en date du 8 mars 1941, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
jrononcé la mise sous séquestre des biens, 
druits et intérèlts que le Syndirat des méde- 


«ins d'Ancenis possède dans la circonscription 
«it ? tribunal, L'administration de l'enregis- 
tremment, en la personne de son directeur dé- 
parlemental, a été chargée d'assurer les fonc- 


tions desdits biens. 


# Par ordonnance en date du 10 mars 1941, 
président du tribunal civil de Paimbœuf a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que le Syndicat des médecins 
du pays de Retz possède dans la circonscrip- 
tion de ce tribunal. L'adrninistration de l'enre- 
strement, en la personne de son directeur 
départemental, à été chargée d'assurer les 
fonctions d'adininistrateur-séquestre desdits 


& Par ordonnance en date du 14 février 1941, 
le président du tribunal civil de Bordeaux à 
prononcé la sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que la Société des ar hitectes 
de Bordeaux et du Sud-Ouest possède daus la 
de ce tribunal, L'administration 
de l'enregistrement, en la personne de son 
directeur départemental, à été chargée d'assu- 
rer Jes fonctions d'administrateur-séquestre 
desdits biens et intérêts. 


# Par ordonnance en date du 20 février 1941, 
le président du tribunal civil de Bayonne à 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que le Syndicat des archi- 
tectes de la côte basque possède dans la cir- 
conseriplion de ce tribunal. L'administration 
de l'enregistrement, en la personne de son 
hirecteur départemental, a été chargée d'assu- 
rer les fonctions d'administrateur-séquestre 
desdits biens et intérêts. 


# Par ordonnance en date du 19 février 1941, 
le président du tribunal civil de Troyes a pro- 
honcé la mise sous séquestre des biens, droits 
et Mtérèts que le syndicat des architectes de 
l'Aube possède dans la circonscription de ce 
tribunal. L'administration de l'enregistrement, 
en la personne de son directeur départemen- 
tal, à té chargée d'assurer les fonctions d'ad- 
iministrateur-séquestre desdits biens. 


AVIS DIVERS 


Gouvernement Général de l'Afrique Equatoriale Française 


fl sera proclé, le vendredi 2 avril 1941, 
h neuf heures quinze, an siège social de la 
Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de 
Messine, à Paris (8°), aux tirages d’'amortisse- 
ment des emprunts de l'Afrique équatoriale 
francaise 6 0/0 1927 et 5,50 0/0 1933. 


AGENCE HAVAS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 109.000.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EX 210.000 ACTIONS DE 500 FRANCS CHACUNE 
SIÈGE SOCIAL : 13, PLACE DE LA BOURSE, DEVANT 
ÊTRE TRANSFÉRÉ 62, RUE DE RICHELIEU, A PARIS 
R. C.: Seinc, n° 72701. 


MM. es actionnaires de Havas, 
société anonyine au capiiai de 105.000.000 de 
francs, dont Ie siège social est à Paris, 
45, place de la Bourse, devant être transféré 
62, rue de Richelicu, sont convoqués en 
asscinblée générale extraordinaire pour ie 
50 avril 1941, à quinze heures, 62, rue de 
Richelicu, à Paris, à l'effet de délibérer ei 
sialucr sur l'ordre du jour suivant: 


DU JOUR 
1e Ratification en tant que de besoin des ré- 
iplées par | i-semblée gèné- 
rale extraordinaire des actionnaires du 


« 


9 avril 1951 comportant nolarnment: 
a) Ratification des conventions venue 
entre :'Etat français et l'Agence Havas 
suivant acte reçu par Mes de Marnhac et 


Ferrand, nolaires à Paris, les 5 et 15 mars 
1941, aux termes duquel l'Agence Havas 
a cédé à l'Etat francais les divers élé- 


ments corporels et incorporels composant 
la parlie de son fonds de commerce dite 
« Branche Information », ainsi que des 


immeubles, du matériel et des installa- 
tions, moyennant le prix et aux <ondi- 
tions stipulés, et a pris divers engüuge- 
ments en vue de parlcipations dans l'ex 
ploitation de la branche Publicité et de 
certaines de ses fiiaics, 

b) Réduction du capital socia! de 52.500.000 
francs par un remboursement en espèces 
aux actionnaires comme conséquence des 
Conventions 

c) Augincnlalion du capital de 109.:00.000 fr 
par l'émission de 48.000 actions nouvelles 
de 250 fr, chacune (dont 129.600 ordinaires 
et 308.100 actions de priorité) dont la sous- 
cription a é€élé enliérement réservée à 
l'Etat français; 

d) Modifications à l'objet social et aux sta- 
tuts de la société, notamment aux arti- 
cies 3,5, 6, 8, 9, 11, 96, 17, 19, 20, 22, 23, 
95, 27, 30, 31, 36, 3, 41, 42, 43 et 44 el 
créalion d'un titre HE bis; 


20 Ratification en tant que de hesoin de la 


suppression du droit de vole double qui 
avait été accordé aux actions nominati- 
ves par l'assembkée générale extraordi- 
naire des actionnaires du 20 juin 1955, 
et ce, en conformité des dispositions dg 
l'article S de la Joi du 27 septembre 1910 
sortant réorganisation de la société 
lavas ; 


3o Lecture du rapport du conseil d'adminis- 


tration 


“ Lecture du rapport de M. Germain, com- 


> 


-1 


missaire nommé par l'assembke géné- 
rale extraordinaire des actionnaires du 
9 avril 1941, et vote sur les conclusions 
de re rapport; 


59 Vérification et reconnaissance de la sincé- 


rité de la déclaration nolariée de sous- 
criplion et de versement relative à 
l'augmentation de capital de 10.500.000 
francs décidée nar l'assemblée géné-ale 
extraordinaire du 9 avril 1941; 

Conslatation que l'augmentation de capital 
et que la réduction de capital qui l'a 
précédée sont devenues définitives et 
que les modifications apportées aux 
statute par l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires du 9 avril 1941 
sont devenues définitives ; 

Retrait du mandat des administrateurs en 
fonctions par suite de la réorganisation 
de la société, et nomination de nouveaux 
administrateurs. 

L'assemblée générale extraordinaire se com- 


pose de tous les actionnaires, que! que soit le 
nombre de leurs actions. 


Toutefois, ont seuls le droit d'assister ou 
le se faire représenter à l'assemblée générale 


extraordinaire du 20 avri! 1941: 


a) Les propriétaires d'actions nominatives 
lont les actions auront été inscrites au plus 


tard le 24 avrii 1941; 


b) Les propriétaires d'actions au porteur 


qui auront déposé, à cet effet, leurs titres au 
plus tard le 2% avril 1941; 


sements de crédit ou de maisons de ban 
tiendront lieu des titres eux-mêmes. 


(Délibération du conseil d'administra- 
tion du 19 avril 1941 prise en vertu 
des dispositions de l’article 51, alinéa 3, 
des statuts.) 

A Paris, aux caisses de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin; 

A Marseille, à la succursale de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 37, cours Picrre- 
Puget, 

ui tiendront à leur disposition des cartes 

‘admission ou des formules de pouvoir. 


Les récépissés de dépôt émanant d'établis- 


que 


Les pouvoirs donnés régulièrement pour ] 


Asseinblées générales extraordinaires de: 
mars 9 avril 1941 sont valables pour 
sehiblée faisant l'objet de Ja présente cs: 
cations 
Nul ne peut se faire représenter À l'as 


| 
bi‘e que par un mandataire actionnair 4 
utine €t Inembre de cette assemblée. 

Le texte imprimé des résolutions qui serc: 
souinises à l'assemblée et de celles qu 
“té votées à l'assemblée générale “extra 4 
naire du 9 avril 1941 ainsi que le ravoon 
spécial du commissaire seront tenus À TT 
position des actionnaires 62, rue de Ric) Fr 
à Paris, à partir du 23 avril! 1941. _ 


LE CONSEIL D'ADMINISTHATI \ 


SOCIÉTÉ DES PORTS MAROCAINS 


DE 
PORT-LYAUTEY ET 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15 MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE COURCELLES, à PAÏIS 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 


Le iundi 5 mai 1941, À quinze heures ra 
procédé, dans les bureaux de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris 
aux tirages de: 
206 obligations 3 0/0: 

24) obligations 6 0/0, fre série; 

610 obligations 6 0/0, 2 série: 

.130 obligations 6 1/2 0/0, sous déduction 
des titres rachetés à celte &ate, 

à rembourser au pair sous déduction des m- 
pôts résultant des lois de finances et décrets- 
lois, à ed du 1er juillet 1941, aux guichets 
des établissements suivants: 

Banque de l'Indochine ; 

Banque de l'Union parisienne: 

Banque de Paris et des Pay: hu: 

Banque nationale pour le commerce el l'in- 
dustrie ; 

Comptoir national d'escompie de Paris; 

Crédit algérien ; 

Crédit ivonnai-; 

Société générale de crédit industriel el com- 
mercial ; 

Société générale pour favoriser le développe- 
ment du commerce et de l'industrie en 
France; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts, 


“LA DALMATIENNE" 


Societé française des forces hydroélectriques 
de la Dalmaätie, 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 156.250.000 FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 4, AVENUE VÉLASQ! FZ 
R. C.: Seine n° 25959 BR. 


MM. les aclionnaires de la société anonyimé 
dite « LA DALMATIENNE », Société française des 
forces hydroélectriques de la Dalmatie, sont 
convoqués pour je 12 mai 1941, à Paris, ave- 
nue Vélasquez, n° #4, au siège social, savoir: 


4o quinze heures trente, en assembiée 
générale extraordinaire, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant: 

Ratification des décisions prises par le conseil 
d'administration en ce qui concerne les mo- 
difications apportées aux statuts en aphli- 
cation des dispositions de Ja loi du 15 19 
vembre 1940; 

Questions diverses; 

Et à l'issue de ‘adite assemblée 
extraordinaire, en assemblée générale 
naire, à l'effet de statuer sur toutes les ques 
tions de la compétence des assemblées gén 
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cdinaires annuelles et notamment sur 
selles à ere du jour suivant: 

t dun conseil d'administration et des 
aux comptes sur les opéra- 


missaires 
comptes et résultats de l'exercice 
vatk an, s'i y a lieu, du bilan au 30 juin 
inartition des bénéfices et quitus aux 
ist iteurs ; 
n d’ administrale 
rendu des eépérations visées par l'ar- 
“10 de la loi du 24 juillet 1867 et autori- 
4: À donner aux administrateurs en 
\ de ses dispositions; 
\ de commissaires aux comptes et 
n de keurs émoluments. 
vriétaires d'actions au porteur dési- 
«jeter à l'assemblée doivent déposer 
au siège sociai, 4, avenue Vélas- 
5 jours au moins avant l'assem- 
épissés ou certificats de dépôts 


bli sements financ:ers ou chez les 
; d ge tiendront lieu des titres eux- 
I imprimé des résolu lions qui seront 


emblée générale extraordi- 

1 à ja disposition des action- 

ve socia!, dans les délais légaux. 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Electro-Chimique de Pierrefitte 
SOCIÉTÉ ANONYME 
\PITAL DE 20,000 (00 DE FRANCS 
AL: A PARIS, #, AVENUE VÉLASQUEZ 
R. C.: Seine n° 283068 DB. 


UM iclionnaires de la sociéi£é anonyme 
ELECTRG-CHIMIQUE DE PIERREFITIE » 
pour le mardi 13 mai 19411, à 
Vélasquez, 4, au siège social, 


\ quatorze heures trente, en assembiée 
xtraordinaire, à l'effet de délibérer 
lu jour suivabl: 

1 des décisions prises par le conseil 
ition en ce qui Concerne les rnc- 
apportées aux slatuts, en appli- 
dispositions ce la loi du 16 :0- 


ie de ladite assemblée générate 

ire, en assemblée générale ordi- 

à l'cifet de statuer sur toutes les ques- 

| compétence des assemblées géné 

es annuelles et notamment sur 
du jour suivant: 

d'administration et des 

sur les opéra- 

l'exercice 1999- 


du conseii 
aux compies 
ples et résultats de 


n, s'il y à lieu, du bilan au 31 dé- 
bre 150 et quitus aux administrateurs; 
d'admimistrateurs ; 
cndu des opérations visées par l’ar- 
10 de la loi du 24 juillet 1867 et 
tions à donner oux adminisirateurs 
ation de ses dispositions; 
lion de commissaires aux comptes et 
en de leurs émoluments. 


Le texte À Imprimé des résolutions qui seront 

‘assemblée générale exlraordi- 
ra à la disposition des action- 
‘1 si0ge social, dans les délais légaux. 


mises 


LE COXSEIL D'ADMINISTRATION. 


boivernement Général de Madagascar 


sera procédé, le vendredi 25 avrit 194, 
heures, aù siège social de la Banque 
ladagase ar, rue de Courceiles, à Paris 

de Mad: tirage d'amortissement de ! "emprunt 

logascar 5,50 0/0 193, 


Societé anonyme pour l'Industrie Chimique 
SAINT-CLAIR-DU-RIHONE 


Les actionnaires de Ja société sont priés 
d'assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui aura lieu le j udi 8 mai 1941, à onze heu- 
res du matin, dans les bureaux de l'usine, à 
Saint-Clair-du Rhône Isère}, avec l'ordre du 
jour suivant: 
io Présentation du bilan et du compte profits 

et pertes, arrêlés au 31 décembre 195; 
2? Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire aux comples; 
3° Décision sur les comptes présentés et em 
ploi du bénéfice; 


jo Décharge au conseil d'administration; 
5» Nomination du commissaire aux compte 
et fixation de sa rém ration ; 


6? Election au conseil d'administration; 

> Aulorisation à donner aux administrateurs 
en exécution de l’articie 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 


Les actionnaires qui désirent prendre part 
à l'assemblée sont priés de déposer leurs ac- 
ns. au plus tard trois jours à l'avance, dans 

l'une des banques ci-après dénommées : 

Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l'in 

dustrie, 
ou à la caisse de la sa jété, À l'usine dé 
Clair-du-Rhône (Isère), contre carte d'admis- 
sion. 


LE CONSEIL D'ADMINISTIATION 


PPT PS PPS PP PPS 


Société Générale des Chemins de Fer Economiques 
4, CITÉ de LONDRES, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine 105269, 

Rectificalif au Journal Gf{iciel du 11 avril 
1951, page 1568 (13 

{re coionne, au 1°, lire: « 4 fr. 20 pour jes 
litres au porteur », au lieu de: « 4 fr, 41 » et 
« 4 fr. 73 pour les titres nominatifs », au lieu 
de: « fr. 93 et 5 53 » 
2 calonne, au alinéa, lire: « Les titr 

rtis à ces tiras serout remvboursables à 
153 fr. 14% (net d'impôts}, à partir du fer juil 
et 1941 », au lieu de: « 456 fr. 55 et 466 fr. 82 », 
taux indiqués. 

Même colonne, derrière ligne de r'inserlion 
lire: « 3, rue d’Antin, à Paris ct par son 


agence, 37, cours Picrre-Pug 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Michel-Julien-Maric-Frédéric LASCAR, 
secrétaire greffier, demeurant 40, avenue de 
Tunis, à Oran, dépose un pourvoi a iprès de 
M. le garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de PELEGRIS 


M. Lévy {Roger-Eugène), publicitaire, rési 
dant à Annecy, tant pour lui que pour son fils 
mineur LÉVyx (Fernand-Aristide), étudiant, dé- 
pose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique ceiui de son épouse et mère de son 
fiis: CLHAUMET, 


M. Frédérie MEYER, domicilié à Alger, ?, rue 
Levacher, dépose un pourvoi auprès de M. le 
des sceaux à l'effet de substitue r à <on 
nom paltronÿmique celui de sa mère FORES- 
TIER. | 


ET Siège : 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du 2? décembre 1967, article fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


\ la d'A ville 
du of 11. CENTRE ATION LE 
ET MEX LA bu form C3 
jeuncs s de fan à 
résoudre des en vuë d la bonne 
tenue de leur fover. Siège: 733, rue de la KRepu- 
biique, Al ville 
Déclaration à la sous fecture de fran- 
he du 12 février 1941, UNION st IiVE DE 
Lanas ‘Evêorr. I ratique di \ es 
jues el 1 du f ià- 
ma le Laba le-l'Evéque 
D \ la préf les A Maritli- 
mes du 17 février 1%41. An LES ! NTE 
(EF. 1 A. M.). Bui ris 
Sièse N , 11, rue Au bra 
ration à la préfe pe 
du 25 fév 1941. UPEMENT  SPOITI MU NI- 
IVPAL Di \ But: ! nai 1 di a 
] 1 1 l'Eu 
Déclara à la 
d'Eu 
tous ! sièy ie 
14 fe | {, lu 
pu 1 4 
nou! \ \ 
il la ! 
ES JARDINS ÉTAULISSI rs 
VAI But: créer \ d'an 
nbres et dl | 
ouvriers, Siège: 14, rue di 1 
Chambon-Feugcroll 


Déclaration à la sous-préfecture de helley du 
3 mars 1911. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVHIENS 
D'IAUTEVILLE. But: mettre un coin de terre à 

t 


la dispx sition du chef de famille qui en es 
privé, Siège: mairie d'Hauteville (Ain 
Déclaration à la préle je la Corse du 
mars 1911. GROUPEMENT ANTISTI AJACCIEN 
But: créer pour les jeunes un mouvement 
arlistique, encourager el dévelonper jeurs dis. 
posilions naturelles pour le dessin, la pein- 
et la décoration. Siège il: ancien 
collège Fesch, à Ajaccio. 

Déclaration à la préfecture des Bas<es-Pyré- 
nées du # mars 1911. Assox-Sronts. but: pra- 
tique de tous les sports y Compr l'athk ne 
ei le rugby. Siè social hez M. Morel, à 
Asson ,Bass s-P: n:es) 


Déciaration à la éous-prél lure de Villefran- 


chede-Houcrzue du 10 mars 1941, L'association 
précédemment dénommée A «des fa 
milles françaises de six enfants et plus fat 


connaître qu'elle à pris ! m de: 
NATIOSALE MES FAMIILES FRANÇAISES DE SIX 1 


chez le secrétaire, à Man 
(Aveyron), 


| 

— 


1680 ‘16, 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Avril 044 


né, 
ANHONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Déciaration à la préfecture des Basses-Alpes 
du mars 1911. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DES 
MÉFUGIÉS D'ALSACE ET DE LONTAINE DANS LES 


Basses But: assurer la défense des inté- 
réts matériels de ses inembres; développer les 
lien: de lidarité et les relations amicales 
entre ceux-ci. Siège social: grand café Gas- 
send boulevard Gas: ji, à Digne (Basses- 
A pi 


béclar iion à la sous-préfecture de Bézicrs du 
A1 ASSOCIATION SPORTIVE ROQUEBRU- 
naise, But: éducation ph ique par la pratique 
du Sièg foyer des cam- 
pages, à Roquebrun Héraull 


Déclaration à Ja sous-préfecture de fa Tour- 
du mars UNION SPORTIVE DE 
SAINT But: développement 
des forces physiques, des forces morales et d 


Ja foi patriolique de chacun de ses membres 
Siège social. hôtel Herbenin, à Saint-Baudile- 
de la-Tour (sere 

Déclaration à le préfecture des Hautes-Afpes 
du 12 gnars 1941 ASSOCIATION DES ANCIENNES 


DU COURS COMPLÉMENTAIRE ET LE L'E. P.S. 


But: entretenir des relations äinicales 
wnire fe ancienne de l'école, consti 
tuer je patronage des élèves sortantes par les 
él promotions antéricures, créer tout 
uscephible de procurer des avantages 
de tou hatur: aux sociétaires, Sicge social: 
uperieure de Gap 

Dec'araton à La préfecture de Montauban 
du 1% 1nars 1941. CMSSE DE 
COMPENSATION DES INDÉFENDANTS DE 
But: aflocalions familiales 


aux travailleurs independants, Siège social: 
chambre des inéliers de Tarn-et-Garonne, 
Montauban. 


lar tion a la sous-préfecture de Castres 
du ANIONLE PIMLATÉLIQUE GRAULHE- 
oise. but: colicetion et échange de limbres- 
posle, Siège sociai: calé des Arnéricains, rue 
caini-Projet, Gra 


Déclaration à Ja préfecture de Ja Loire du 
1911 (récépissé du 27 1914). 
ASSOCIATION AMICALE DIS JARDINS OUVRIERS DE LA 
Tuacuwine, But: culture de jardins polasers 
et creer un lien entre membres. 
sièse, café sève, 2 rue Jean-Brossy, la Talau- 


Péclaration à la sous-préfecture de Mauriac 
du 15 ASSOCIATION DES JARDINS FOFPU- 
LAIGES DE But: création de 
jardins ouvriers, Siège social: mairie de 
Cantal. 

Dé “laration à la préfecture du Rhône du 
4S mars 1941. Les viens N, C. F, 
WOUrLns. But: entr'aide entre les locataires 
des parcelles de terrain mises à leur disposi- 
tion par la S, N, ©. F, et le développement 
de la culture maraichère aux 
individuels, Siège: chez M, Micille {Louis), 
53, de la Gare, Oullins (Rhône 


Déclaration à la préfecture de la Corrèze du 
45 tuars 1941, GROUPEMENT CORRE- 
But: faciliter les relations et les échanges 
de timbres-poste entre les collectionneurs de 
la Corrèze, Niège social: 10, avenue du 
Maréchal-Pétain, à Tulle ‘Corrèze. 


Déclaration à Ha sous-préfecture de Castel- 
sarresin du mars SOCIÉTÉ DES JARDINS 
OUVYUERS DE CASTELSARMASIN, But: mise à la 
disposition de ses adhérents d'un coin de 
terre en vue d'être cullivé pour le bien de 
leur foyer, Siège social: mairie de Castel- 
gurrasin (Tarn-et-Garonne). 


= —— 


Déclaration à la préfecture de l'Isère du 
48 mars 1941. ETOHE SPORTIVE DE PIERRE-CHATEL, 
But: préparer au pays des hommes forts par 
la pralique du football associalion. Siège so- 
cial salle du éercle Suint-Picrre, à Picrre- 
Chatel. 

Déc latation à la préfecture d'Alger du 19 mars 
4941, GROUPE D'ALGER DU CERCLE FUSTEL DE COU- 
rances, But: restauration du patriotisme agri- 
cole, Siège social: chemin Shakespeare, villa 
Fiorcal, Alger. 


Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou 
din 49 mars 1941, Associalion dénommée 
AOUETTE CLUB, But: développer le sport du 
tennis, siège social: mairie de Camp-du-Maré- 
chal (Algérie). 


Décler: ati nn à la sous-préfet ture d’Aix-en-Pro- 
vence du 20 mars 1941. L'EFFORT. But: pra- 
tique des sports et théâtre. Siège social: bar 
Aillaud, place Beilegarde, à Aix-en-Provence 
Bouches-du-Rhône). 

Déclar: tion à Ja préfecture de la Loire du 
inars 1911, SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS LES 
ÉTABLISSEMENTS JacOB Hortzer. But: culture de 
jardins Siège: rue Holtzer, Unicux 
Loire 

Déclaration à la préfecture du Jura du 2! mars 
1911. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSIS DE 
LONS-LE-SAUMIER ET DE LA RÉGION, But: cludier 
les droits, le rôle et les intérêts moraux et 
inatcriels des familles nombreuses, susciter ou 
favoriser toules les iniliatives destinées à re- 
vendiquer ou à développer ces droits. Siège 
social. à Lons-le-Saunier, 46, rue Jean-Jaurès. 


Déclaration à Ja préfecture du Rhône du 
22 quars 1941. SOCIÉTÉ DES JARDI OUVRIERS MU- 
NICIPAUX DE Bnox-Essants. But: création et 
exploitation de jardins ouvriers sur un terrain 
concédé par la commune de Bron. Siège s0- 
cial: mairie de Bron (Rhône). 


Péclaralion à Ja préfecture du Rhône du 
22 inars 1941, SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS MU- 
NICIPAUX DE But: création et 
exploitation de jardins cuvriers sur un terrain 
concédé par la commune de Bron. Siège so- 
cial: mairie de Bron. 

Déclaration à la préfeclure de la Dordogne 
du 23% mars 1911, Sociélé sportive La VIOLETTE 
AZERATOISE, But: pratique du football associa- 
tion, du basket-ball et de lathlélisme, Siège 
social: mairie d'Azerat (Dordogne). 


Déclaration à la sous-préfecture de Tournon 
du 2% mars 1941. SKI CLUB SAINT-AGREvOIS. But : 
pratique du ski. Siñge: mairie de Saint- 
Acrève 


Déclaralion à la pré éfecture de la Drôme du 
21 mars 1911. MAISON DES JEUNES DE ROMANS. 
Bul: grouper lous les jeunes gens de la com- 
une de Romans et, à titre temporaire, de 
la “ommune de Bourg-de-Péage. Ses moyens 
sont: jouissance des salles de récréation, or- 
ganisalion de conférences, liaison avec les 
services d'orientation professionneile. Siège 
social: Maison des jeunes, place de Ja Jeu- 
esse, à Romans (Drôme). 

Déclaration à la préfecture des Ba:ses-Alpes 
du 24 mars 1911. SPORTING CLUB SAINT-MARTI- 
os, But: pratique des exercices physiques 
et nolamment du football. Siège social: Mo- 
dern Bar Saint-Marlin-de-Bromes  (Basses- 
Alpes) 

Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Loire 
du 25 mars 1911 (récépissé du 27 mars 1941). 
ASSOCIATION MUTUELLE DES LOCATAIRES DES JAR- 
DINS FAMILIAUX, But: occuper les loisirs des 
passementiers en leur permettant d'assurer 
la subsistance de leurs familles. Siège: mai- 
son des œuvres, Saint-Palde-Mons (Haute- 
Loire). 

Déc laration à la préfecture d' Oran ‘du 25 mars 
1941 (récépissé du 1er avril 1941). ASSOCIATION 
SPORTIVE DES INDUSTRIES NAVALES {MARINE NATIO- 
NALE). But : sport sous toutes _ formes. 
Siège: œuvre sociale de la marine, 5, boule- 
varj Mholle, Oran. 
Déclaration à la préfecture ‘du Rhône du 
25 mars 1941, La Roseratr, But: mettre à 
la disposition des empioyés et ouvriers des 
établissements des Grandes Caves de Lyon 
un jardin pour la culture maraichère, Siège 
social: Grandes Caves de Lyon, 34 bis, avenue 
Lacassagne, Lyon. 


Déclaration À la sous-préfecture 4 ] 
chouart du 2% mars 1941. SPOI 
CHAMPAGNAC-LA-RIVIÈRE, But: pratique « 
et de j'éducalion physique. Siège socia 
Res-on, - la - Rivièr 
Vienne) 
Dé claration à la sous-préfc( ire de 
du 26 mars 1941. AMICALE TOT Dner, Bu! 
per les anciens chasseurs du 19% B. C. I vw 
servir la France, maintenir entre ses membre! 
des sentiments de camaraderie et leur apnorts 
des secours matériels et spirituels, 
Chamonix. 


Déclaration à la préfecture de l'Isère, Gi 

du 26 mars AMICALE DES ANCIENS 
pu GÉNIE (Formation parc des tran:n 

821 de la G° armée 1939-10), 

les liens d’ amitié existants et entr'aid 
Siège socia: café du Cari illon, rue M 

à Grenoble, 


Dé claration à la pré fecture de ulou 
Garonne) du 26 mars 1911. LE SYABICAT 1 
BADIO-ÉLECTRICIENS DU LANGUEDOC ET DES 
transfère son siège social, 2, rue du Tan 
Toulouse, 

Déclaration à Ja pré ifecture du 

97 mars 1911. SOCIÉTÉ DES JARDINS 
GIVORS ET ENVIROXS. But: meéltre u! 
terre à la disposition du chef de faim 

en est privé pour la cullure polasé: 
Social: mairie de Givors (Rhône 


Dé claration à la SOiS-pre fee tur de \ d 
27 1911. ASSOCIATION SYXDICALE AGNIOLE pi 
JARDINS OUVRIERS DE LA RÉGION VIENNOISE, | 
création et mise à la disposition du per 
des entreprises industrielles et comme 

de jardins maraichers, création d'oft 
renseignements et d’entremise pour 

sition de toutes matières utiles à l'as 
organisation de conférences et de san : 
tiques d'agriculture. Siège social: hôtel de 
chambre de commerce, à Vienne (Isèri 


Déclaration à la sous-pré fe cture de Vienne du 


97 1941. LE COIN DE TERRE Bu! : 
aide matérielle et morale aux familr: ou- 
vrières. Siège social: hôtel de Ja chi de 
commerce, à Vienne (Isère). 


Déclaration à la sous-préfecture de X \ 
du 27 mars 1941. FOOTBALL CLUB ABJacors, 
pralique de tous les sports et en pa 
du football. Siège social: mairie d'Abju 
(Dordogne). 


Déclaration à la sous-préfecture de Roanne di 
28 mars 1911. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS 
COMMERCE DE L'AUTOMOBILE, INDUSTRIES ET CoM- 
MERCES ANNEXES DE L'AGGLOMÉRATION 
But: créer un lien de solidarité entre 
membres, encourager la culture des jard 
polagers. Siège: garage Renault, place D t 
Roanne (Ivoire). 


Déclaration à la préfecture de l'Hérault du 
2S mars 1911. SOCIËTÉ AMICALE PHILATÉLIQUE 
LODE VOIS, But: faciliter les relations d'écl 

et d'étude entre les philatélistes pour le 
timbres-poste, d'aviations, ete., marques 
lales, marques diverses, Siège Social : 10, 
du Maréchal-Pélain, Lodève (Hérault. 


Déclaration à da sous-pré ifecture de la Tour 
du-Pin du 28 mars 1941. ASSOCIATION D'EDL CAT 
POPULAIRE DE CHIMILIN (Isère), But: éducation 
sous toutes ses formes. Siège :. presbytère, 
Chimilin (Isère). 

Déclaration à la préfecture de l'Isère 41 
99 mars 1941. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
pe But: faciliter aux 
l'achat de semences, plants, engrais; l°u 
faciliter l'éducation dans culture des jardin: 
Siège social: mairie de Villard-Bonnot 1er 
Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne 
du 31 mars 1941. COMITÉ DE SECOURS AUX PPT 
SONNIERS DE CRÉMEAUX, But: aide à tous 195 DT 
sonniers de la commune. Siège: mairie d° 
meaux (Loire). 


Imprimerie des Journaux officiels. 


